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Parler de deux poids deux mesures, ce serait user d’un eu-
phémisme trop complaisant. Dans le cas d’espèce, les
termes les plus vigoureux ne suffiraient pas pour dénoncer
ce qui s’est passé et ce qui se passe encore à l’occasion de

ces échéances électorales que l’on envisageait sous un tout autre as-
pect.

Comment, au fait, s’expliquer d’une part l’interdiction infligée
aux médias d’accéder à la salle de réunion de la Wilaya de Rabat lors
de l’opération de l’élection du maire de la capitale ? Il nous a d’ailleurs
été donné d’être témoins d’une vraie mascarade agrémentée d’inter-
minables manigances et vilement orchestrée par «le trio de l’incur-
sion» en vue d’empêcher ladite opération d’aller à son terme après
avoir constaté de visu que le scénario préparé partait en vrille grâce
à la détermination de la majorité démocratique menée par El Hassan
Lachguar.

Et d’autre part, dans quel sens devrait-on comprendre les géné-
reux « sauf-conduits » délivrés à d’autres représentants des médias
dans toutes les régions ? Mieux, pire plutôt, à Taroudant on a poussé
l’outrecuidance et l’effronterie jusqu’à permettre une couverture
«médiatique» du «cortège» organisé par la  majorité dans son chemin
vers la salle où devait se tenir la séance d’élection. Le tout sous haute
surveillance pour garantir un vote «libre et transparent» au profit du
candidat de ladite triplette.

Pour quelle raison donc Rabat se trouve affublée de cette fâ-
cheuse exception ?

Il va sans dire que le fait de voir la majorité des membres du
Conseil de la ville de Rabat s’accorder sur le choix d’El Hassan Lach-
guar en tant que maire de la capitale tout en rejetant la candidature
de celle proposée pour cette fonction, a dérouté les calculs de « la
triplette de l’incursion » qui, histoire de retarder l’échéance, s’est lais-
sée aller dans un piètre et déplorable spectacle où l’intimidation le
disputait à de la simulation de syncope, et à des accusations lancées
à tout-va, avec le but déclaré de dissuader celles et ceux menés par
El Hassan Lachguar pour un changement à la hauteur de la capitale
et de tous les Rbati(e)s.

Tous les regards sont braqués aujourd’hui sur Rabat. Et pour
cause. Il s’agit d’un test grandeur nature, une épreuve de la démo-
cratie qui concerne non seulement une ville, mais tout un pays. L’al-
ternative est là, il n’y en pas d’autres : ou nous célébrons toutes et
tous une fête de la démocratie qui garantit le respect de la volonté
de la majorité au sein du Conseil ou, au contraire, nous serons à l’af-
front d’une situation hybride qui sabote cette majorité pour en placer
« une autre » fondée sur l’intimidation et les menaces et ce, à l’en-
contre de tous les Rbati(e)s qui aspirent à un lendemain meilleur, la
main dans la main avec ceux qui placent l’intérêt général au-dessus
de tout autre intérêt, à l’opposé de ceux qui en font un slogan creux.

Nous serions amenés à poser la question suivante : Pourquoi dia-
ble s’entêtent-ils à vouloir imposer un fait qui n’en est pas un ? Pour-
quoi vouloir s’obstiner à aller à l’encontre de la logique démocratique
? A la logique tout court ?

Seraient-ils en mesure de se délaisser de leurs œillères pour voir
la vérité en face ? Pour se représenter ce qui s’est passé à Guelmim,
scène d’un drame fait de mort et de sang ?

L’incursion tripartite est désormais là et dans son sillage c’est l’in-
cursion institutionnelle qui se dessine. Aussi faut-il s’unir pour l’af-
fronter, pour que l’on ne soit pas transformés en otage d’une
dictature des trois partis en question.

Le rendez-vous d’aujourd’hui vendredi à Rabat, est de ce fait,
celui de tous les Marocains. Il nous sera donné de saisir si l’on a af-
faire aux défenseurs de la démocratie ou au contraire à ceux de l’in-
cursion tripartite. La vision n’en sera que plus claire, même si l’on a
eu un aperçu avec les déplorables agissements qui ont marqué la pre-
mière séance, bloquée par les ennemis de la démocratie.

Preuve, si besoin en est, que l’ère de la dictature de l’incursion a
annoncé la couleur et fait part de son intention de s’imposer aux ni-
veaux central, régional et provincial.

Enfin. Puisse Dieu avoir l’âme d’Abdelouahab Belfquih en Sa
Sainte Miséricorde.

Libération

Le volcan
Cumbre Vieja
fait des siennes
Présence de dioxyde de soufre dans l’atmosphère 

Jusqu’à présent, le flanc ouest du
volcan Cumbre Vieja (vieux som-
met) ne s’est toujours pas effondré

et cela ne risque pas d’arriver de sitôt
(lire notre édition du 21 septembre).
En conséquence, la menace d’un
méga-tsunami s’éloigne doucement
mais sûrement. Mais l’éruption du vol-
can localisé sur l’île canarienne de La
Palma n’épargne pas pour autant le
Maroc.

Quand bien même près de 500 km
sépare l'île de La Palma des côtes ma-
rocaines les plus proches, il se pourrait
qu’une grande quantité de dioxyde de
soufre recouvre l’Espagne, mais aussi
la quasi-totalité du Maroc, si l’on en
croit l’Agence de presse ibérique. Co-
pernicus, le programme d’observation
de la terre affilié à l’Union européenne,
est à l’origine de cette alerte, basée no-
tamment sur des données de l’obser-
vation de la Terre par satellite et sur
place.

D’ailleurs sur Twitter, le compte
officiel de Copernicus a partagé une
photo montrant la présence de
dioxyde de soufre dans l’atmosphère.
L'événement était prévu pour ce
matin. Une période où les niveaux les
plus élevés seront enregistrés sur la
côte atlantique marocaine. Maintenant,
le tout est de savoir si ce phénomène
représente un danger pour la santé des
citoyennes et citoyens. Sur le papier, le
dioxyde de soufre (SO2) est un gaz qui
peut entraîner des problèmes de santé,
surtout dans le cas où sa concentration
dans l’air est élevée. Mais pas que. 

Si l’on en croit l’International Vol-
canic Health Hazard Network
(IVHHN), le SO2 risque également de
provoquer des pluies acides. Elles peu-
vent irriter la peau, les yeux et provo-

quer une sensation de picotement.
Cela dit, ce scénario catastrophe n’est
pas inéluctable. D’abord, parce que les
pluies attendues ce vendredi au Maroc
sont prévues assez tôt le matin. Dès
lors, l’exposition de la population aux
pluies acides sera atténuée. Ensuite,
rien ne dit que la concentration du
SO2 émis par le volcan La Palma est
assez élevée pour représenter un
risque de santé publique. D’autant que
la distance qui sépare le Maroc du vol-
can est assez grande pour que les effets
du SO2 soient atténués et dilués dans
l’air. 

Bref, si aucun élément ne permet
pour le moment d’augmenter le seuil
de vigilance, il convient de rappeler
que rien ne plaide pour le contraire.
Un entre-deux et des doutes amplifiés
par l’absence de communication offi-
cielle sur le sujet. Ce qui en dit long sur
l’importance de la santé des citoyennes
et citoyens aux yeux des autorités com-
pétentes. En tout cas, si vous avez le
choix d’éviter toutes expositions aux
averses annoncées, n’hésitez pas.

Rappelons que le volcan Cumbre
Vieja, à La Palma, une île de l’archipel
des Canaries, est entré en éruption di-
manche dernier après un sommeil de
50 ans. Des centaines de personnes
ont dû évacuer l'île espagnole pour fuir
la lave qui a recouvert et détruit routes,
maisons et infrastructures. Une im-
pressionnante éruption qui a donné
libre cours aux hypothèses les plus
folles, comme celles de l’effondrement
d’un versant du volcan, occasionnant
un méga-tsunami qui frapperait les
côtes marocaines de plein fouet. Hy-
pothèse écartée par plusieurs scienti-
fiques.

C.C
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Alger en perte d’altitude
Les stratagèmes de diversion passent cette fois par la fermeture de l’espace aérien aux avions marocains

Le régime militaire algérien
vient de prouver qu’il a car-
rément perdu la raison. Il a
en effet décidé la fermeture

«immédiate» de l’espace aérien algé-
rien à tous les avions civils et militaires
marocains ainsi qu’aux appareils im-
matriculés au Maroc, selon un com-
muniqué de la présidence algérienne. 

Cette décision funambulesque a
été prise lors d’une réunion du Haut
Conseil de sécurité, présidée mercredi
22 septembre par Abdelmadjid Teb-
boune, le président algérien, et Saïd
Chengriha, le chef  d'état-major de
l'armée algérienne.

Mais quelle est la raison invoquée
par  la junte militaire algérienne pour
justifier une telle décision? Selon le
communiqué de la présidence, la dé-
cision de la fermeture de l’espace aé-
rien a été prise à cause «des évolutions
aux frontières avec le Royaume du
Maroc» et «au regard de la poursuite
des provocations et pratiques hostiles
du côté marocain», sans apporter,
comme à l’accoutumée, la moindre
preuve pour étayer ses allégations.

«L'Algérie cherche davantage une
fuite en avant en actant la fermeture
de son espace aérien vis-à-vis des
avions commerciaux du Royaume du
Maroc», a commenté Roudani Cher-
kaoui, professeur universitaire et ex-
pert en études géostratégiques et
sécuritaires dans une déclaration à
Libé.

«Il est clair que l’Algérie a perdu,
il y a des lustres, sa boussole straté-
gique », a-t-il martelé. La preuve en
est, selon lui, qu’«elle se retrouve ainsi
égarée dans des labyrinthes décision-
nels sans issue, condamnant ainsi
l'avenir de son peuple ». «Cette déci-
sion algérienne irréfléchie élucide l'ab-
sence  d'une vision maghrébine
intégrée », a-t-il mis en exergue.

Selon cet expert marocain, les
moyens de transport inter-pays reflè-
tent la capacité de connexion entre les
pays et constituent, en fait, une ouver-
ture sur le monde. 

«Cette action algérienne, qui va à
l'encontre du droit international,
montre la déconnexion d'un Etat de

la réalité mondiale, faudrait-il rappeler,
imprégnée par une coagulation des
synergies et du renforcement des ca-
pacités d'intégration économique des
régions », a-t-il soutenu. 

Selon Roudani Cherkaoui, la dé-
cision algérienne «est une manœuvre
tactique visant à créer davantage un
environnement de tension dans la ré-
gion», précisant qu’ «l’Algérie, en agis-
sant de cette façon, envoie, une fois
de plus, des signes de sa faiblesse à
respecter l’esprit et l'essence des ac-
cords de Chicago sur les espaces aé-
riens ».

Et le chercheur marocain d’ajou-
ter : «Depuis la reconnaissance amé-
ricaine de la souveraineté du Maroc
sur les provinces des Sud, nous avons
remarqué la prolifération d'un dis-
cours algérien belliqueux avec des ac-
cusations à répétition qui montrent à
quel point le pouvoir algérien est aux
abois. Devant son incapacité d'assu-
mer ses responsabilités, l'Etat algérien

a été lâché par les grands pays qui
commencent à voir en lui un grand
danger ».

Par ailleurs, certains observateurs
considèrent que cette décision s’ins-
crit dans le cadre de la guerre écono-
mique menée par l’Algérie en vue de
freiner l’élan de développement du
Royaume. Selon eux, plusieurs faits et
événements l’attestent.

Ainsi, s’inscrit dans cette stratégie
algérienne le blocage par des milices
du Polisario (qui ne sont en réalité que
des marionnettes au service de la
junte militaire algérienne) de la circu-
lation des biens et des personnes au
niveau de la frontière maroco-mauri-
tanienne, dans la zone d’El Guergua-
rat. Et il a fallu l’intervention pacifique
des FAR le 13 novembre 2020 pour
sécuriser le passage de cette zone et
rétablir la libre circulation des biens et
des personnes entre le Maroc et les
pays de l’Afrique de l’Ouest. 

S’ajoute un autre fait, l’attaque ter-

roriste survenue le samedi 11 septem-
bre à Didiéni dans la région de Kaye,
localité située à environ 300 km de
Bamako au Sud du Mali et au cours
de laquelle deux conducteurs maro-
cains ont trouvé la mort, alors qu’un
autre a été blessé. Même si l’enquête
est toujours en cours pour identifier
les assaillants et les commanditaires,
les professionnels du transport au
Maroc et les observateurs voient dans
cette attaque la main des services se-
crets du voisin de l’Est. 

Ainsi, l’écrivain Taieb Dekkar a
souligné dans un article publié récem-
ment sur « Le Maroc diplomatique »,
que «les services de renseignements
algériens, qui brillèrent par leurs
échecs cumulés de ces derniers mois,
et maintenant que les mercenaires ne
peuvent plus accéder à El Guerguarat,
où ils avaient abandonné leurs sou-
liers, après leur débandade, ont choisi
le terrain malien pour assassiner des
camionneurs marocains, dans l’espoir

évident d’Alger de rompre l’immense
trafic commercial et routier entre nos
deux pays. L’Algérie entend ainsi opé-
rer contre le Royaume depuis les ter-
ritoires de pays voisins, qu’elle œuvre
ainsi à déstabiliser, contrairement à
son discours démagogique et son rôle
soi-disant stabilisateur dans la région
du Sahel ». 

En tout état de cause, la décision
prise  par la junte militaire algérienne
est aussi inutile qu’inopérante. Selon
une source anonyme de la RAM
contactée par El Pais, la décision algé-
rienne « n’affectera que 15 vols de la
compagnie à destination de la Tunisie,
la Turquie et l’Egypte », la qualifiant
d’«insignifiante », car « les vols les plus
importants sont effectués à travers la
Méditerranée ».

Il y a lieu de rappeler que l’Algérie
avait pris le 24 août dernier une déci-
sion unilatérale de rompre ses rela-
tions diplomatiques avec le Maroc.

Mourad Tabet 

Le défenseur des droits hu-
mains et ancien détenu dans
les prisons du Polisario,

Fadel Barika, a dénoncé, lundi à
Genève, le climat d'intimidation et
de répression qui règne dans les
camps du Polisario à Tindouf, ap-
pelant la communauté internatio-
nale à faire pression sur l'Algérie
pour qu'elle mette fin au chaos
dans les camps susmentionnés. 

Dans son intervention lors
d'un dialogue avec le Groupe de
travail sur la détention arbitraire,
dans le cadre de la 48ème session
du Conseil des droits de l'Homme,

M. Barika a imputé l'entière res-
ponsabilité à l'Algérie dans les vio-
lations graves, les enlèvements et
les pratiques de torture perpétrés
par la milice armée du Polisario
contre les opposants et tous ceux
qui osent critiquer la direction sé-
paratiste dans les camps de Tin-
douf.

Il a exprimé son adhésion aux
conclusions du rapport du Groupe
de travail sur la détention arbitraire
et ses inquiétudes « face à la per-
pétuité de ces pratiques visant à
éradiquer la liberté d'opinion et
d'expression, notamment par des

groupes armés qui imposent leur
autorité avec le soutien de pays
protecteurs voire commanditaires,
comme c'est le cas des milices du
Polisario  qui recourent aux enlè-
vements et à la torture à l'intérieur
de centres de détention secrets sur
le sol algérien, dont les prisons
d’Errachidd et de Dhaïhibiya, dans
lesquelles des centaines de Sah-
raouis ont péri et dont le seul
crime est d’avoir osé critiquer la di-
rection du  Polisario.

Il a expliqué que les enlève-
ments et les détentions arbitraires
dans les camps sahraouis du Sud

de l'Algérie se sont accentués de-
puis que le Polisario a violé l'ac-
cord de cessez-le-feu, notant que
tout Sahraoui qui refuse de rejoin-
dre «le front» est arrêté et empri-
sonné, avec la bénédiction des
autorités algériennes, qui ont trans-
formé les camps en zone interdite.
Dans ce contexte, il a condamné
l’impunité des dirigeants du Poli-
sario et de l'armée algérienne. Sa-
chant que les autorités algériennes
refusent aux victimes tout moyen
de réparation, les privant de  tout
recours à la justice algérienne, en
violation flagrante du droit inter-

national et des obligations interna-
tionales de l'Algérie.

« Par conséquent, nous deman-
dons au groupe de travail d'inclure
les camps de Tindouf  dans le sud-
ouest algérien dans ses pro-
grammes de visites », conclut
Fadel Brika, appelant la commu-
nauté internationale à "faire pres-
sion sur l'Algérie pour qu'elle
mette fin à l'anarchie qui règne
dans les camps" et qui consolide la
poursuite des pratiques de déten-
tion arbitraire et d'enlèvement
contre les détenus sahraouis.

Ahmadou El-Katab

LIBÉRATION VENDREDI 24 SEPTEMBRE 2021 3Actualité

La junte algérienne et ses pantins n’en ont cure des droits de l’Homme
Le dissident et ex-détenu du Polisario Fadel Brika dénonce le climat de torture et de répression imposé par la bande à Ghali
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Le président du Conseil
économique, social et
e n v i r o n n e m e n t a l
(CESE), Ahmed Réda

Chami, a appelé, mercredi à
Rabat, à la mise en place de poli-
tiques de mobilité durable cen-
trées sur l’individu.

"Il importe de tenir compte
des critères économiques, sociaux
et environnementaux dans la mise
en œuvre des politiques de mobi-
lité pour assurer un accès pour
tous les citoyennes et citoyens
tout en réduisant l’impact envi-
ronnemental des déplacements", a
souligné M. Chami lors d’un ate-
lier de restitution virtuel, dédié à
la présentation de l'avis du Conseil
intitulé "la mobilité durable: Vers
des moyens de transport durables
et accessibles".

Le transport des personnes et
de leurs biens, en milieu urbain et
rural, connaît une demande expo-
nentielle, alors que son modèle
d’organisation demeure complexe,
ayant atteint "ses limites", a-t-il
fait observer à cet égard, notant
que celles-ci sont notamment liées
à des politiques nationales et ter-
ritoriales centrées principalement

sur l’infrastructure routière et la
voiture individuelle, au lieu d’être
"centrées sur l’individu".

Le Maroc, a-t-il dit, a réalisé
des progrès indéniables en ma-
tière de développement d’infra-
structures modernes, ainsi qu’au
niveau des modes de transports, y
compris durables, comme peu-
vent en témoigner certains chan-
tiers (LGV/TGV Maroc,
tramways et BHNS électriques),
relevant que ces progrès sont ren-
dus possibles grâce, notamment,
aux dispositifs législatifs, régle-
mentaires et aux nouvelles formes
de gouvernance territoriale, mis
en place dans le cadre du proces-
sus de la régionalisation avancée.

Le président du Conseil a, en
outre, fait remarquer que l’offre
disponible en matière de transport
en commun s’avère être insuffi-
sante, inadéquate et peu accessi-
ble, par rapport aux besoins de la
population (en particulier les
femmes, les personnes âgées, les
personnes en situation de handi-
cap et les personnes à faible re-
venu), aussi bien dans les aires
urbaines denses que dans les aires
rurales dispersées ou enclavées.

M. Chami a aussi fait savoir
que le diagnostic réalisé dans le
cadre de l'avis du CESE, ainsi que
les recommandations proposées,
sont le résultat d'une démarche
participative impliquant les diffé-
rentes parties prenantes.

De son côté, le président de la
Commission chargée de l’environ-
nement et du développement du-
rable du CESE, Abderrahim
Ksiri, a mis en avant l'importance
du secteur de la mobilité durable,
relevant que celui-ci impacte di-
rectement la vie des citoyens, mais
également l'ensemble des volets
économiques, sociaux, environne-
mentaux et sanitaires du pays.

"C'est un secteur stratégique
vu le nombre des citoyens qui y
travaillent et les industries qui y
adhèrent", a-t-il dit, faisant remar-
quer que le taux d'énergie
consommé dans ce secteur est à
hauteur de 40%.

Le CESE, grâce à un diagnos-
tic fait au niveau national, a pu
montrer que le potentiel de déve-
loppement et d'amélioration est
"énorme", a noté M. Ksiri, souli-
gnant l'impératif  d'aller vers des
systèmes de transport moins

consommateurs d'énergie.
Il a aussi mis en avant la né-

cessité d'opter pour des systèmes
de mobilité moins impactants sur
la santé, et ceux permettant de ga-
rantir l'accessibilité à tous les ci-
toyens et de renforcer l'attractivité
des territoires.

Présentant les conclusions de
l'avis sur la mobilité durable,
Idriss Ilali, rapporteur du thème,
a indiqué que le CESE entend,
dans cette étude, inverser le para-
digme en préconisant une ap-
proche holistique qui transforme

les externalités négatives des
transports en externalités posi-
tives.

Adopté à l’unanimité lors de la
121e session ordinaire du CESE,
l’avis du CESE examine l’oppor-
tunité de développer une mobilité
durable au Maroc visant le bien-
être de la population, grâce à
l’amélioration de l’exercice des li-
bertés, du droit d’accès aux ser-
vices sociaux de base et à l’emploi,
et ce via des transports de qualité,
davantage accessibles et plus res-
pectueux de l’environnement.

L’Union Socialiste des Forces Populaires (USFP) est ar-
rivée en tête des élections des membres du Conseil provin-
cial d'El Kelaâ des Sraghna, avec 5 sièges.

L’USFP a remporté 198 voix lui permettant ainsi, d’ob-
tenir 5 sièges, dont deux attribués aux femmes, suivi du
Parti de l’Istiqlal (PI) avec 182 voix et 5 sièges, dont deux
consacrés aux femmes, le Parti Authenticité et Modernité
(PAM) avec 147 voix et 4 sièges, dont un consacré aux
femmes. 

Le Rassemblement National des Indépendants (RNI)
a obtenu, quant à lui, 121 voix et 3 sièges, dont un attribué
aux femmes, suivi du Parti du Progrès et Socialisme (PPS)
avec 111 voix et 3 sièges, dont un attribué aux femmes, et
l’Union constitutionnelle (UC) avec 35 voix (1 siège).

Les membres des conseils provinciaux et préfectoraux
sont élus par un corps électoral composé des membres des
conseils communaux relevant de la préfecture ou la pro-
vince concernée, et ce au scrutin de liste à la représentation
proportionnelle sur la base du plus fort reste. 

Ces élections se caractérisent par un ensemble de nou-
veautés apportées par la loi organique n° 06.21, modifiant
et complétant la loi organique n° 59.11, notamment la mise
en place d'un mécanisme pour garantir la représentativité
des femmes au sein de ces conseils, leur attribuant ainsi un
tiers des sièges au niveau de chaque conseil de préfecture
ou de province, sans entraver leur droit de se porter candi-
dates pour le compte d'autres sièges ouverts à pied d'égalité
aux hommes et aux femmes.

L'essentiel de l'avis du CESE
Le Conseil économique, social et environnemental a présenté, mer-

credi lors d’une rencontre virtuelle, son avis intitulé "la mobilité dura-
ble: Vers des moyens de transport durables et accessibles".

A travers cet avis, qui intervient dans un contexte mondial marqué
par l’urgence climatique, le CESE préconise de développer un système
intégré de mobilité durable. En voici l'essentiel :

- Intégrer les besoins en mobilité durable (accès à l’emploi, à l’ha-
bitat et aux services publics…) aux exigences urbanistiques, d’aména-
gement du territoire et de planification.

- Améliorer l’accessibilité pour tous les citoyennes et citoyens à des
moyens de transport en commun durables et développer des infra-
structures rurales durables, limitant ainsi la dépendance au véhicule
particulier et réduisant les fractures spatiales et sociales.

- Accélérer l’exécution du contrat-programme de développement
des plateformes logistiques routières à la périphérie des villes, tout en
assurant leur connexion au rail.

- Mettre à niveau le Code de la route et de la sécurité routière, d’une
manière compatible aux principes de la mobilité durable, améliorant
l’accessibilité et limitant le risque pour les usagers et l’environnement. 

- Déployer progressivement des solutions techniques et technolo-
giques durables, compatibles avec les besoins de toutes les catégories
d’usagers et adaptées aux différentes échelles territoriales.

- Mettre progressivement en place un modèle économique de la
mobilité durable, intégrant la condition sociale, la qualité de l’air, l’état
de santé et le bien-être des populations.

- Elaborer des programmes de formation initiale et continue, dans
tous les domaines et métiers de la mobilité durable, destinés à tous les
acteurs, afin d’améliorer et de renforcer les compétences des ressources
humaines, y compris des élus, à l’échelle des territoires.

- Adopter une stratégie de communication et de sensibilisation des
citoyennes et citoyens à la mobilité durable à travers des contenus pé-
dagogiques portant sur l’environnement, l’état de santé et les progrès
technologiques, des programmes audiovisuels et sur les réseaux so-
ciaux, impliquant l’ensemble des partenaires sociaux.

- Le système proposé requiert notamment la nécessité de mettre
en place une Commission interministérielle, dotée d’extensions régio-
nales, en charge de la mobilité durable, pour remédier aux risques de
chevauchement des compétences, de dilution des responsabilités et
d’éparpillement des moyens.

L’USFP en tête des élections des membres du Conseil provincial d'El Kelaâ des Sraghna

Ahmed Réda Chami plaide pour des 
politiques de mobilité centrées sur l’individu
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Exercice combiné maroco-américain
de gestion des catastrophes
Un exercice combiné de ges-

tion des catastrophes
"Maroc-Mantlet 2021" s’est
déroulée du 13 au 24 sep-

tembre, dans le cadre du partenariat
entre les Forces Armées Royales (FAR)
et les Forces Armées Américaines, pré-
cisément la Garde nationale de l'Utah.
Cet exercice, qui s’est déroulé à l’Unité
de secours et de sauvetage des FAR, est
conçu pour l’application des procédures
communes de gestion des situations de
sinistres, à travers la valorisation de la
contribution, de la gestion et de l’inté-
gration des moyens des FAR dans le cas
d’une catastrophe industrielle.

Sur Hautes instructions de S.M le
Roi Mohammed VI, Chef Suprême et
Chef d’État-major Général des Forces
Armées Royales, et dans le cadre du
partenariat entre les FAR et la Garde
nationale de l'Etat américain de l'Utah,
l’Unité de secours et de sauvetage orga-
nise un exercice combiné de gestion des
catastrophes “Maroc-Mantlet 2021”, a
indiqué le colonel Ahmed El Ghanami,
commandant de l’Unité de secours et
de sauvetage des FAR.

Cet exercice a pour but l’échange
d’expertise et d’expérience en matière
d'entraînement pratique relatif  aux feux
industriels, au sauvetage inondation, au
déblaiement et à la défense NRBC, a
précisé le colonel, rappelant qu’il est or-
ganisé en deux phases.

La première phase, tenue à l’Unité
de secours et de sauvetage à Kénitra, a
été marquée par la présentation d’expo-
sés, suivie d’un exercice de simulation,
a-t-il poursuivi, faisant savoir que la
deuxième phase, qui s’est déroulée au
niveau de la 5ème base navale de la Ma-
rine Royale au port militaire de Ksar
Sghir, a été dédiée à la mise en pratique
effective des différentes techniques de
secours et de sauvetage dans les do-
maines précités.

“Cet exercice est un exemple des

avantages, dont nous bénéficions en
tant que partenaires des Forces Armées
Royales du Maroc”, a indiqué, pour sa
part, le général de division Michael J.
Turley de la Garde nationale de l'Utah,
ajoutant “c’est l’occasion pour nous de
développer nos capacités, d'encourager
les Marocains et de les aider dans l'en-
traînement, ce qui leur permet de met-
tre en pratique leur leadership non
seulement au Maghreb ou dans le
Continent africain, mais également dans
la région méditerranéenne”.

Il a, en outre, précisé que cet exer-
cice est "un exemple du leadership du
Maroc et de sa capacité à exporter son
expertise, notant que l’Unité de secours
et de sauvetage des FAR a énormément
de compétences, dont le Royaume du

Maroc a besoin pour mener des inter-
ventions, notamment en cas d’accidents
industriels ou d’opérations de sauvetage
locales.

Le Maroc a prouvé, grâce à ses in-
terventions au Liban et dans d’autres
pays africains, sa capacité à déployer son
assistance humanitaire et sécuritaire, a-
t-il dit, saluant le professionnalisme des
FAR, ainsi que les relations "solides"
entre les Etats-Unis, notamment l’Etat
de l’Utah, et les FAR.

L’exercice pratique comprend une
simulation d’intervention de l’Unité de
secours et de sauvetage des FAR, pour
secourir des personnes noyées en mer
ou en raison d’inondations, ainsi que
des victimes de catastrophes de type
NRBC, en plus de la simulation d’une

intervention suite à une énorme explo-
sion dans un entrepôt stockant des pro-
duits chimiques et des matières
explosives.

L'Unité a également effectué un
entraînement en matière d’opérations
de recherches de survivants dans les dé-
combres et d’évacuation des blessés des
bâtiments élevés en utilisant des mé-
thodes tactiques.

La phase théorique de cet exercice,
qui s’est déroulée du 13 au 15 septem-
bre à l’Unité de secours et de sauvetage
à Kénitra, a été marquée par l'organisa-
tion d'un séminaire au profit des parti-
cipants marocains sur les procédures
communes pour la gestion des situa-
tions de sinistres et aux capacités et à la
contribution des différents intervenants

des FAR en cas de sinistres. En paral-
lèle, l'entraînement et la préparation des
modules d’intervention au niveau de la
zone technique de l’unité ont été tenus
sous la supervision des experts améri-
cains.

La deuxième phase de l’exercice, à
laquelle ont pris part des représentants
des Emirats Arabes Unis, Jordanie,
Mauritanie, Sénégal, Niger, Burkina
Faso et du Djibouti, en tant que pays
observateurs, s’est déroulé du 20 au 24
septembre au complexe portuaire de
Ksar Sghir, et consiste en la simulation
d’une énorme explosion dans un entre-
pôt stockant des produits chimiques et
des matières explosives, avec de graves
dommages humains et matériels engen-
drés par l’effet de souffle.

Washington réitère son engagement
à accompagner l'agenda de réformes
de S.M le Roi Mohammed VI
Les Etats-Unis ont réitéré mercredi leur en-

gagement à accompagner l'agenda de ré-
formes de S.M le Roi Mohammed VI dans

divers domaines, à l’occasion de la visite d’une
délégation marocaine inter-agences de haut ni-
veau à Washington.

Le département d’Etat américain a accueilli
mercredi la délégation marocaine dans le cadre
du "dialogue permanent et de longue date" entre
les Etats-Unis et le Maroc sur de nombreuses
questions, notamment celle des droits de
l’Homme, a indiqué la diplomatie américaine
dans un communiqué.

Il s'agit de la "dixième réunion d'un dialogue
qui se poursuit depuis plus d’une décennie", a re-
levé la même source, soulignant que "le Maroc
est un partenaire proche des États-Unis".

A cet égard, le département d’Etat a rappelé

que dans le cadre du partenariat qui lie les deux
pays, Rabat et Washington discutent "régulière-
ment" d’une variété de questions, "y compris la
façon dont nous pouvons travailler ensemble
pour faire avancer l’agenda de réformes de S.M
le Roi Mohammed VI sur des sujets tels que les
libertés d'expression et d'association, les réformes
de la justice pénale, les droits des femmes et l'éga-
lité des sexes et la transparence du gouverne-
ment".

"Dans ce contexte, nous cherchons à identi-
fier des réformes concrètes et réalisables que
nous pouvons faire avancer ensemble", a indiqué
le communiqué.

Le département d’Etat a rappelé que les
Etats-Unis mettent en avant les droits de
l'Homme dans leurs relations avec tous leurs par-
tenaires.

Le CSPJ arrête la liste définitive
des candidats à l’élection des
représentants des magistrats
Le Conseil supérieur du pouvoir

judiciaire (CSPJ) a annoncé, mer-
credi, avoir arrêté la liste défini-

tive des candidats et candidates à
l'élection des représentants des magis-
trats au sein de cette institution.

Dans un communiqué, le CSPJ in-
dique qu'au cours de la réunion hebdo-
madaire tenue le 21 septembre, et
conformément à l'article 31 de la loi or-
ganique relative au Conseil, la liste dé-
finitive des candidats et candidates pour
chaque collège électoral selon l’ordre du
dépôt des candidatures, a été arrêtée au
nombre de 50 candidats, dont 18
femmes.

Il s'agit de 19 candidats, dont cinq
femmes soit 26,31 %, pour les magis-

trats des différentes Cours d'appel, pré-
cise le CSPJ, ajoutant que 31 candidats
(dont 13 femmes, soit 41,93%) repré-
sentent les magistrats des juridictions
de premier degré.

Le Conseil va publier la liste défini-
tive des candidats et candidates après
l'expiration du délai des recours devant
la Chambre administrative auprès de la
Cour de cassation tel que stipulé dans
l'article 30 de la loi organique précitée.
Le délai imparti aux candidats pour se
présenter a été fixé entre le 5 et le 22
octobre 2021, rappelle-t-il.

La session de janvier 2021 a été clô-
turée le même jour (21 septembre),
alors que la deuxième session s'ouvrira
le 28 septembre 2021.
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Un flux de données récentes
suggère que l'économie
mondiale montre des
signes de stagflation, cet

étrange mélange à la manière des an-
nées 70 d'inflation en hausse et de
croissance en baisse. Ceux qui l'ont re-
marqué – et ils sont encore trop peu
nombreux – se divisent en deux grands
camps. Certains voient le phénomène
comme temporaire, et rapidement ré-
versible. D'autres craignent que cela ne
conduise à une nouvelle période de
croissance insatisfaisante, mais cette
fois avec une inflation élevée et inquié-
tante.

Mais un troisième scénario, qui
s'appuie sur ces deux points de vue,
pourrait bien être le plus plausible. Les
vents stagflationnistes sont plus sus-
ceptibles de faire partie du voyage à
venir de l'économie mondiale qu'une
caractéristique de sa destination. Mais
la façon dont les décideurs s'y retrou-
veront aura des implications majeures
pour le bien-être économique à long
terme, la cohésion sociale et la stabilité
financière.

La reprise économique mondiale si
nécessaire s'est récemment essoufflée
alors que la croissance de ses deux prin-
cipales locomotives, la Chine et les
Etats-Unis, a été inférieure aux attentes
du consensus. La variante Delta plus
contagieuse du coronavirus a freiné les
dépenses dans certains secteurs, tels
que les loisirs et les transports, tout en
entravant la production et les expédi-
tions dans d'autres, en particulier la fa-
brication. Les pénuries de
main-d'œuvre se généralisent dans un
nombre croissant d'économies avan-
cées. Ajoutez à cela une pénurie de
conteneurs maritimes et la réorganisa-
tion en cours des chaînes d'approvi-
sionnement, et il n'est pas surprenant
que les vents contraires à une reprise
mondiale forte et durable s'accompa-
gnent d'une inflation plus élevée et plus
persistante.

Une inflation plus élevée exerce
une pression sur les banques centrales
qui souhaitent maintenir une politique
monétaire exceptionnellement souple.
Dans le même temps, la décélération
de la croissance économique pose un
problème pour les banques centrales
qui sont plus enclines à réduire les me-
sures de relance. Tout cela risque éga-
lement d'éroder le soutien politique aux
politiques budgétaires et structurelles
indispensables pour stimuler la produc-
tivité et le potentiel de croissance à long
terme.

Certains économistes, et la majorité
des décideurs, pensent que les ten-
dances stagflationnistes actuelles seront
bientôt atténuées par une combinaison

des forces du marché et des change-
ments de comportement humain. Ils
indiquent que les récentes baisses des
prix du bois d'œuvre, qui avaient déjà
atteint des sommets, indiquent com-
ment la concurrence et l'augmentation
de l'offre freineront l'inflation. Ils pen-
sent que la forte baisse des cas de va-
riante Delta au Royaume-Uni préfigure
ce qui attend les États-Unis et d'autres
pays encore aux prises avec la dernière
vague de Covid-19. Et ils sont rassurés
par la multiplication des signes d'inves-
tissement en plein essor des entreprises
en réponse aux ruptures d'approvision-
nement.

D'autres sont plus pessimistes. Ils
soutiennent que les vents contraires de
la demande s'intensifieront en raison
des réductions des régimes fiscaux qui
soutenaient le revenu des ménages, ci-
tant l'expiration des allocations de chô-
mage supplémentaires et des transferts
directs en espèces. Ils s'inquiètent éga-
lement de l'épuisement progressif  des
réserves de liquidités que de nombreux
ménages ont accumulées de manière
inattendue grâce au soutien exception-
nellement généreux du gouvernement
pendant la pandémie.

Du côté de l'offre, les pessimistes
de la stagflation se félicitent de l'aug-
mentation des investissements des en-
treprises, mais craignent que ses
avantages ne se fassent pas assez rapi-
dement, d'autant plus que les chaînes
d'approvisionnement sont réorientées.
Les perturbations de l'offre persiste-
ront donc beaucoup plus longtemps, à
leur avis, et les banques centrales pren-

dront du retard dans la réponse poli-
tique nécessaire.

Je soupçonne qu'aucun de ces scé-
narios ne dominera probablement la
période à venir. Mais ils influenceront
l'alternative qui se concrétisera.

Idéalement, les décideurs réagi-
raient en temps opportun et de ma-
nière autonome aux preuves
croissantes de stagflation. 

Parallèlement, les autorités finan-
cières nationales et internationales se
coordonneraient mieux pour renforcer
la réglementation prudentielle, notam-
ment en ce qui concerne la prise de
risque excessive parmi les acteurs du
marché non bancaire.

Ces mesures conduiraient à une di-
minution des pressions inflationnistes,
à une croissance plus rapide et plus in-
clusive et à une véritable stabilité finan-
cière. Et un tel résultat souhaitable est
réalisable à condition que la réponse
politique nécessaire se déroule de ma-
nière globale et opportune.

En l'absence d'une telle réponse, les
problèmes du côté de l'offre devien-
dront de nature plus structurelle, et
donc plus prolongés que ne le prévoit
le camp transitoire. Les pressions infla-
tionnistes qui en résulteront seront am-
plifiées par les salaires plus élevés que
de nombreuses entreprises devront of-
frir pour attirer les travailleurs qui leur
manquent actuellement et retenir ceux
dont elles disposent. Les banques cen-
trales tardant à réagir, les anticipations
inflationnistes risquent d'être déstabili-
sées, sapant directement le paradigme
de faible volatilité qui a contribué à faire

grimper les prix des actifs financiers.
Etant donné que la Fed serait alors

forcée de freiner sa politique, il est peu
probable que la hausse de l'inflation
persiste. Malheureusement, sa réduc-
tion se ferait au prix d'une croissance
plus faible et moins inclusive, surtout si
les plans de l'administration Biden res-
tent bloqués au Congrès (ce qui serait
plus probable dans le scénario d'infla-
tion élevée). Plutôt qu'une stagflation
prolongée, l'économie mondiale répé-
terait ce qu'elle a connu au lendemain
de la crise financière mondiale de 2008
: une croissance et une inflation faibles.

L'apparition récente de tendances
stagflationnistes rappelle à point
nommé le besoin urgent de mesures
globales de politique économique. Plus
une telle réponse se matérialise rapide-
ment, plus grande est la probabilité
d'ancrer la reprise économique, le bien-
être social et la stabilité financière. Mais
si les décideurs tardent, l'économie
mondiale ne sera ni sauvée par des
forces d'autocorrection ni poussée dans
un piège stagflationniste prolongé. Au
lieu de cela, le monde reviendra à la
«nouvelle normalité» précédente de
sous-performance économique, de co-
hésion sociale stressée et de volatilité fi-
nancière déstabilisante.

Par Mohamed A. El-Erian
Président du Queens' College de 

l'Université de Cambridge et ancien 
président du Global Development Coun-

cil du président américain Barack Obama. 
Il a été nommé l'un des 100 meilleurs 

penseurs mondiaux de la politique 
étrangère quatre années de suite

Apprivoiser les vents stagflationnistes
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Après s'être publiquement engagés à
aider à vacciner le reste du monde,
les pays riches et hautement vacci-

nés n'ont pas encore tenu leur promesse et
sont désormais prêts à gaspiller des millions
de doses. Sans action urgente pour corriger
cette injustice, la position morale de l'Occi-
dent subira des dommages permanents.

Alors que les pays à faible revenu
d'Afrique et d'ailleurs continuent d'implorer
les pays riches de cesser de stocker des mil-
lions de vaccins Covid-19 inutilisés, il existe
encore de réels doutes quant à savoir si les
Etats-Unis et l'Europe honoreront la pro-
messe faite lors du sommet du G7 de cette
année de vacciner le monde d'ici fin 2022.

L'administration du président américain
Joe Biden a déclaré que le Nord global peut
fournir suffisamment de doses pour tout le
monde d'ici l'Assemblée générale des Na-
tions unies en septembre prochain. Mais le
fossé entre les riches et les pauvres en vac-
cins est devenu si vaste que moins de 2%
des adultes dans les pays à faible revenu
sont entièrement vaccinés, contre plus de
50% des adultes dans la plupart des pays à
revenu élevé. Pire, des millions de doses
dans les pays à revenu élevé sont mainte-
nant gaspillées parce qu'elles ne sont pas
utilisées à temps.

Pendant de nombreux mois plus tôt
cette année, les gouvernements occidentaux
pouvaient au moins dire qu'il n'y avait pas
assez de vaccins pour répondre à la de-
mande mondiale. Mais, nous produisons
maintenant 1,5 milliard de vaccins chaque

mois. Au moment où j'écris ces lignes, en-
viron 300 millions de doses de vaccins sont
inutilisées, stockées dans des entrepôts ou
en route pour remplir les contrats de livrai-
son qui ont été monopolisés par les pays
occidentaux. En conséquence, l'objectif  de
l'Organisation mondiale de la santé de sep-
tembre 2021 de vacciner au moins 10% de
la population dans chaque pays à faible re-
venu – le niveau de base nécessaire pour
couvrir les agents de santé et les personnes
âgées – n'a toujours pas été atteint.

Selon une étude majeure du cabinet
d'études Airfinity, le nombre de doses non
utilisées atteindra le milliard d'ici décembre.
Pour mettre ce chiffre stupéfiant en pers-
pective, il suffit d'atteindre notre objectif  de
fin d'année de vacciner 40% de la popula-
tion africaine.

Pire encore, Airfinity montre que si
nous n'agissons pas, 100 millions de doses
de vaccin inutilisées auront dépassé leur
date de péremption d'ici la fin de cette
année. Et si nous ne pouvons pas achemi-
ner les excédents là où ils sont nécessaires
selon un calendrier qui préserve une durée
de conservation de deux mois, ce chiffre
pourrait atteindre 241 millions. Quoi qu'il
en soit, c'est un gaspillage quasi criminel.

L'exagération vient facilement aux po-
liticiens. Mais il n'est pas exagéré de dire
qu'à moins que davantage de vaccins, de
diagnostics et de traitements ne soient mis
à la disposition des pays du Sud, il pourrait
y avoir au moins un million de décès induits
par Covid de plus au cours de la prochaine

année.
Le résultat est qu'au sommet sur les vac-

cins de Biden cette semaine, plus de vies
sont en jeu qu'à tout autre rassemblement
en temps de paix dont je me souvienne. Si
l'Occident ne fournit pas l'approvisionne-
ment nécessaire en vaccins au reste du
monde, les pays à faible revenu auront peu
de raisons de lui faire à nouveau confiance.
Ne pas transférer des millions de doses ex-
cédentaires à ceux qui en ont désespéré-
ment besoin serait un échec grotesque du
test le plus élémentaire de la solidarité hu-
maine et de la décence.

Et donc pour les dirigeants mondiaux
réunis à l'ONU ce mois-ci, les enjeux ne
pourraient pas être plus élevés. Nous
sommes à un moment décisif  pour atté-
nuer l'inégalité monstrueuse et impardon-
nable des vaccins qui a prévalu jusqu'à
présent.

Les données compilées par Airfinity
suggèrent que 200 millions de doses peu-
vent être transférées immédiatement à l'ins-
tallation d'accès mondial aux vaccins
Covid-19 (COVAX) et à l'African Vaccine
Acquisition Trust pour être distribuées en
Afrique et dans d'autres pays à faible re-
venu. Ce serait suffisant pour atteindre l'ob-
jectif  de 10% de l'OMS pour chaque pays.
De plus, les pays occidentaux peuvent en-
voyer la même quantité de doses supplé-
mentaires – environ 200 millions – à
COVAX chaque mois par la suite. Cela suf-
firait à combler le déficit de l'Afrique de
près de 500 millions de doses, garantissant

que quelque 40% de la population du conti-
nent soit vaccinée d'ici la fin de l'année,
conformément à l'objectif  de l'OMS.

Nous avons vu comment le nationa-
lisme vaccinal conduit à l'inégalité, au gas-
pillage et à beaucoup trop de décès
évitables. Non seulement cette approche est
égoïste; c'est voué à l'échec. Plus la maladie
se propage longtemps dans les pays à faible
revenu, plus il est probable qu'elle dévelop-
pera de nouvelles variantes qui reviendront
hanter même les personnes complètement
vaccinées.

Cette vérité fondamentale est au cœur
des appels lancés cette semaine par les diri-
geants africains, les anciens chefs d'État et
de gouvernement, le Pandemic Action Net-
work et des groupes comme The Elders.
Les ONG et les chefs religieux des pays du
Sud ont publié des déclarations appelant à
une action immédiate pour éviter une ca-
tastrophe morale épique.

Dans une crise sanitaire mondiale née
d'une maladie hautement infectieuse et
transmissible, il n'y a pas d'alternative à une
action collective mondiale. Le sommet sur
les vaccins de cette semaine représente la
meilleure chance pour le monde riche de
montrer qu'il signifie ce qu'il dit.

Gordon Brown
Ancien premier ministre et chancelier 

de l'échiquier du Royaume-Uni, envoyé 
spécial des Nations unies pour l'éducation 

mondiale et président de la Commission 
internationale sur le financement 

des opportunités d'éducation mondiale
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Trafic
aérien  
Les
MRE
sauvent
la mise

Après des mois de vaches
maigres, le trafic aérien a
pu renaître de ses cendres

et retrouver petit à petit le
rythme durant la période estivale,
tiré par la rentrée des Marocains
résidant à l'étranger (MRE), suite
à la programmation de vols spé-
ciaux pour leur permettre de re-
gagner la mère patrie. 

Chiffres à l'appui : durant le
seul mois d’août 2021, le trafic
international commercial des aé-
roports du Maroc a récupéré
82% du trafic passagers de 2019,
un taux rivalisant avec celui des
pays du bassin méditerranéen,
notamment la France (70%),
l'Espagne (68%), et la Turquie
(76%).  Cette performance s'ex-
plique, selon l'Office national des
aéroports (ONDA), par l'évolu-
tion importante du trafic aérien,
suite aux Hautes instructions de
SM le Roi Mohammed VI pour
accompagner le lancement de
l'opération Marhaba 2021. 

Dans cette optique, plusieurs
lignes ont été créées et de nom-
breuses fréquences ont été ren-
forcées par les compagnies
aériennes, contribuant ainsi à
consolider la connectivité aé-
rienne du Maroc durant cette pé-
riode. 

En plus de Royal Air Maroc
et d’Air Arabia, 43 compagnies
aériennes internationales ont des-
servi le Maroc (Ryanair, Tui Air-
ways, Air France…), dont

certaines pour la première fois,
notamment Israel Airlines (Mar-
rakech-Ménara) et Transavia
Hollande (Fès-Saïs). 

Cerise sur le gâteau : Plu-
sieurs nouvelles lignes aériennes
ont été créées, dont notamment
les liaisons Casablanca - Düssel-
dorf, Marrakech-Saragosse, Fès-
Rotterdam, Oujda-Murcie,
Rabat-Malaga, Agadir-Lisbonne. 
Et pour résultats, les indicateurs
du secteur touristique se sont re-
dressés durant les mois de juin et
juillet, suite à la réouverture pro-
gressive des frontières nationales
à partir du 15 juin et aux disposi-
tifs particuliers mis en place dans
le cadre de l'opération Marhaba,
selon la Direction des études et
des prévisions financières
(DEPF). 

Ainsi, le nombre des arrivées
s’est raffermi au deuxième tri-
mestre 2021 pour avoisiner les
412.000 arrivées contre à peine
8.300 au même trimestre de l’an-
née précédente, alors qu'au terme
du premier semestre 2021, le
repli du nombre des arrivées s’est
atténué à -57,3%, contre 63,5% il
y a une année. 

En ce qui concerne la
connectivité, les aéroports maro-
cains ont été connectés à 101 pla-
teformes aéroportuaires
internationales.

L’aéroport Casablanca Mo-
hammed V occupe la première
place avec 75 liaisons aériennes,

suivi de Marrakech Menara (58),
Fès Saiss (34), Tanger Boukhalef
(28) et Nador El Aroui (18). 

Durant la période allant du
15 juin au 31 août 2021, les aéro-
ports du Maroc ont affiché un
bon bilan malgré la conjoncture
liée à la pandémie de Covid-19.
Ainsi, 3.560.526 passagers ont
été accueillis à travers 31.202 vols
internationaux, ce qui représente
un taux de récupération de 65%
pour les passagers et 77% pour
les mouvements, par rapport à la
même période de l'année 2019. 

Par site, l'aéroport Casa-
blanca Mohammed V a accueilli
1.457.154 passagers internatio-
naux, récupérant ainsi 58% du
trafic de 2019, suivi par l'aéroport
de Marrakech (565.680 passa-
gers), qui a enregistré un taux de
récupération de 46%. 

D’autres aéroports ont même
dépassé leur trafic de 2019, à sa-
voir, notamment, les aéroports
de Tétouan (133%), Nador
(127%), Tanger (114%), Al Ho-
ceima (106%) et Oujda (105%). 
Une répartition du trafic aérien
international commercial par
faisceau géographique fait ressor-
tir que le trafic avec le continent
européen et l’Amérique du Nord
s’est démarqué avec des taux de
récupération très significatifs par
rapport à la même période de
l’année 2019, respectivement de
l’ordre de 74% et de 65%, tandis
que les autres segments ont enre-

gistré un taux au-dessous de 50%
du trafic enregistré en 2019. 

Une part importante du trafic
international a été enregistrée
avec l’Europe. Les cinq premiers
pays en tête du classement sont
la France, l’Espagne, la Belgique,
l’Italie et l’Allemagne.

 En outre, le bilan montre
qu'avec un taux de récupération
de 64% par rapport à la même
période de 2019, le trafic aérien
domestique, qui représente 11%
du trafic global, a enregistré
460.856 passagers.  Et pour ga-
rantir le succès de cette reprise,
l’ONDA a mis en place des dis-
positifs au niveau des différents
aéroports du Maroc pour accueil-
lir les voyageurs dans le strict res-
pect des mesures de protection. 
Ainsi, 16 aéroports du Maroc ont
reçu l’accréditation Airport
Health d’ACI World (Airport
Council International), confir-
mant qu’ils prennent toutes les
précautions nécessaires pour li-
miter tout risque sanitaire,
conformément aux recomman-
dations de l’Organisation de
l’aviation civile internationale
(OACI) et des "guidelines" du
Conseil international des aéro-
ports.  

Il s’agit de Casablanca, Mar-
rakech, Agadir, Rabat, Oujda,
Fès, Tanger, Ouarzazate, Nador,
Essaouira, Al Hoceima, Errachi-
dia, Tétouan, Dakhla, Laâyoune
et Tan-Tan.

Le Maroc, l'un des 
pays les plus attractifs
des investissements 
en Afrique

Le Maroc est l'un des pays les
plus attractifs des investisse-

ments étrangers directs dans le
continent africain, révèle une nou-
velle étude intitulée "Where to in-
vest in Africa?" (où investir en
Afrique). 

Selon cette étude, qui vient
d'être publiée par la banque sud-
africaine «Rand Merchant Bank»
(RMB), le Maroc arrive en 2ème
position des pays les plus attractifs
des investissements en Afrique,
derrière l’Egypte et devant
l’Afrique du Sud, pays le plus in-
dustrialisé du continent. 

«L’économie marocaine conti-
nue de bénéficier de la stabilité po-
litique, bien que le Royaume, à
l’instar de tous les pays, a été af-
fecté par la pandémie de Covid-19,
relève la même source, rappelant
qu’un Fonds spécial de lutte contre
le coronavirus a été créé en 2020. 

L’étude fait constater que
l'Afrique abrite plus de la moitié
des réserves mondiales d'or, de
chrome et de platine et une propor-
tion importante des réserves mon-
diales de diamants.  Bien que le
rythme de croissance de la classe
moyenne ait été plus lent que
prévu, pour des raisons propres au
profil économique de chaque pays,
le paysage démographique du
continent reste attractif, note-t-elle.
Elle explique, à ce propos, que les
économies émergentes sont la pro-
chaine grande évolution des dé-
penses et de la consommation
mondiales au cours des prochaines
décennies, en particulier avec la re-
prise des taux de croissance écono-
mique en Afrique. 

Concernant les services finan-
ciers, le rapport soutient que les ré-
formes réglementaires, l'émergence
d'une classe moyenne urbaine et les
avancées technologiques permet-
tent aux institutions financières
d'accéder à des mécanismes de fi-
nancement pour atténuer les
risques et maximiser les rende-
ments. 

Relevant que l'infrastructure est
un obstacle majeur à la croissance
inclusive, l’étude retient que si la
pénurie d'infrastructures en
Afrique est indéniable, elle offre de
nombreuses opportunités d'inves-
tissement, en particulier pour le
secteur de la construction. 
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Le Centre marocain de
conjoncture (CMC) a an-
noncé, mercredi, la paru-

tion du dernier numéro de sa
publication mensuelle "Maroc
Conjoncture", sous forme d'un
spécial portant sur la thématique
"le Nouveau modèle de dévelop-
pement : Quelle économie à
l’horizon 2035 ?".  Ce spécial
traite de plusieurs axes, dont le
positionnement du Maroc au
sein de la zone euro-méditerra-
néenne, "le Nouveau modèle de
développement (NMD) : une
stratégie pour l'émergence à l'ho-
rizon 2035", les stratégies secto-
rielles au Maroc et leurs
articulations avec les exigences
du NMD et l'environnement des
affaires et compétitivité comme
pivot central dans le NMD. 

Au sujet du positionnement
du Maroc dans son environne-
ment international, le CMC rap-
pelle que le Royaume a connu de
profondes transformations dans
sa politique étrangère et que ses
relations de partenariat interna-
tional se sont diversifiées, au ni-
veau des acteurs et des
orientations stratégiques. 

Le Nouveau modèle de déve-
loppement consolide le choix de
l’ouverture du Maroc et propose
une stratégie de partenariat inter-
nationale à même de concourir à
la réalisation des objectifs priori-
taires du pays, ajoute la même
source.  

En outre, le CMC a fait re-
marquer que la Commission spé-
ciale sur le modèle de
développement (CSMD) a es-
quissé les perspectives écono-
miques pour les quinze années à
venir sur la base d’un diagnostic
mettant en balance les potentia-
lités de l’économie et ses insuffi-
sances.  "Partant de ce
diagnostic, la stratégie de déve-
loppement préconisée à l’hori-
zon 2035 vise à placer le Maroc
parmi les économies émergentes
les plus performantes avec un
PIB par tête atteignant 16.000
dollars ppa", ajoute le CMC. 

Au sujet des stratégies secto-
rielles, la publication relève qu'en
dépit de l’apport indéniable des
plans et des stratégies déployés
pour accompagner le développe-
ment économique du Maroc, de
nombreux défis sont à relever

dans la perspective d’impulser
une véritable dynamique de mu-
tation structurelle de l’économie
marocaine et de rattrapage des
retards accumulés, notamment
en matière de modernisation du
tissu productif, de montée en

chaîne des valeurs, de formation,
de capacité d’adaptation aux
changements en cours et à venir. 

La démarche préconisée
pour relever ce défi tient compte
des spécialisations qui caractéri-
sent les tendances régionales et

internationales qui se dégagent
actuellement, souligne le Centre,
estimant que la mise en marche
du NMD est un moyen indiqué
pour une mutation structurelle
de l’économie dynamique por-
teuse d’espoirs.  

Le CMC consacre un spécial au 
Nouveau modèle de développement

L'expérience marocaine en matière d’in-
novation agricole a été mise en avant,

mardi à Rome, lors de la première consul-
tation informelle sur la stratégie de l'Orga-
nisation pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO) relative à la science et à l’innovation. 

L’innovation agricole au Maroc jouit
d’une attention particulière notamment de
la part des pouvoirs publics, des instituts de
recherches et des entités du secteur privé, a
souligné la représentante permanente ad-
jointe du Royaume du Maroc auprès des
Agences des Nations unies à Rome, Houda
Ayouch, lors de la première consultation in-
formelle sur la stratégie de la FAO relative
à la science et à l’innovation. 

A cette occasion, elle a mis en exergue
l’initiative Royale "Green Generation 2020-
2030", qui vise à améliorer la qualité de la
production agricole et à renforcer son
adaptation aux nouvelles tendances techno-
logiques mondiales.  Mme Ayouch a passé
en revue de nombreux projets, stratégies et
initiatives menées par le Royaume en faveur
du continent africain dans le but de pro-

mouvoir et encourager la science et l’inno-
vation dans le secteur agricole. 

Dans ce sens, la diplomate marocaine a
évoqué le "Green Energy Park" et l’Univer-
sité Mohammed VI Polytechnique, dotée
d’un pôle de recherche et d’innovation au
service de l’Afrique pour profiter du poten-
tiel et des possibilités offerts par la science
et les technologies.  Le Maroc se tient dis-
ponible à soutenir les efforts qui seront dé-
ployés dans le cadre de la stratégie de la
FAO relative à la science et à l’innovation,
en mettant à la disposition de l’Agence onu-
sienne son expertise dans le domaine de
l’innovation agricole ainsi que les res-
sources matérielles et techniques dont il dis-
pose, a-t-elle assuré.

 Le Royaume collabore avec la FAO de-
puis 2019, dans le cadre de l’accord général
signé en marge de la 2ème conférence mi-
nistérielle (AAA), pour doter les agricul-
teurs d’outils permettant l’accès à
l’agriculture digitale climato-intelligente et
d’outils de collecte des données, 
rappelle-t-on.

L'expérience marocaine en matière 
d’innovation agricole mise en avant à Rome



Le documentaire a fait grand bruit
alors qu’il est consacré à un person-
nage incapable de communiquer et

dont l’entourage s’est longtemps muré
dans le silence. “Schumacher”, le docu-
mentaire consacré au pilote F1, disponible
depuis le 15 septembre sur Netflix, revient
non seulement sur la vie privée du cham-
pion, invisible depuis son accident, mais
aussi sur des images oubliées ou inédites.
Le film de près de deux heures (1h52’) re-
cèle également des interviews d’un autre
temps. Un temps où Schumacher était
plein de vie. 

Depuis sa terrible chute de ski, à Noël
2013, entre la bleue de la Biche et la Rouge
des Chamois, à Méribel en France, le
«baron rouge» est placé dans le coma. Sa
femme, Corrina, ne s’était quasiment ja-
mais exprimée. Du moins, jusqu’au jour
où elle rencontre un trio de réalisateurs qui
va réussir à la convaincre que son mari a
encore le droit d’être sous le feu des pro-
jecteurs. 

Trois Allemands persévérants, Hanns-
Bruno Kammertöns, Vanessa Nöcker et

Michael Wech, auteurs par le passé d’un
documentaire sur l’itinéraire compliqué de
Boris Becker : Der Spieler, ont finalement
réussi à obtenir un laissez-passer, et plus
précisément un laissez-filmer, via un ac-
cord avec la famille. Ce n’était pas une
mince affaire. Quatre ans d’approche ont
été nécessaires pour rendre de l’impossible
possible. Un travail de sape qui a porté ses
fruits. 

Dans ce film d’une intensité émotio-
nelle de chaque instant, Corrina, la femme
du géant allemand, s’y montre droite, fière
et loquace. “Je n’ai pas accusé Dieu pour
ce qui s’est passé. C’est toujours terrible
de se dire pourquoi nous ? Pourquoi Mi-
chael ?” Face à la caméra, elle affronte les
dures épreuves de la vie avec force et cou-
rage. Michael Schumacher n’est pas loin,
derrière une porte ou deux. Difficile de sa-
voir laquelle pousser pour l’apercevoir
dans cette villa aux trente-cinq pièces, à
l’image d’un château baroque avec vues
sur l’élégant Léman et le beau Mont-
Blanc.

Le septuple champion du monde de

F1 y poursuit une convalescence longue,
douloureuse et surtout incertaine. “Il me
manque tous les jours. Mais il est là. Il est
différent, mais il est là, et ça nous donne
de la force. 

On est ensemble, on vit ensemble à la
maison. Il suit des traitements. On fait
tout pour améliorer son état et lui faire res-
sentir notre famille”, raconte Corrina,
l’une des rares personnes à avoir la chance
de voir Michael, lui tenir la main et lui par-
ler sans savoir s’il comprend. Idem pour
Jean Todt, l’ancien patron de la Scuderia
Ferrari, l’un des vingt grands témoins du
film. “Michael a souvent eu un bon destin,
malheureusement, il est victime d’un mau-
vais destin”, regrette-t-il.

Les caméras ne sont pas allées plus
loin dans leur quête de sensationnel. Elles
sont restées au seuil de l’indécence, ani-
mées par un profond respect pour les
malheurs de la famille Schumacher. En re-
vanche, la bande son du documentaire est
un véritable voyage vers le passé et la vie
d’avant du septuple champion du monde
de F1 allemand : 307 grands prix, 91 vic-

toires, 7 titres. “On voulait que le film soit
intemporel, que l’accident ne soit pas au
centre”, argue Benjamin Seikel, un des
scénaristes.

Le film ne se gêne pas pour explorer
“la complexité du personnage. Un per-
sonnage ambitieux, passionné, rigoureux
et perfectionniste, ce qui n’est pas toujours
positif ”, consent Vanessa Nöker. Comme
ce jour où “après un accrochage, je lui ai
demandé : tu dois avoir tort parfois ? Il
m’a répondu : Pas que je me souvienne”,
narre David Coulthard, ancien rival, dans
une manière de rappeler le perfection-
nisme paranoïaque de Schumacher. 

Si l’Allemand n’a pas laissé que de
bons souvenirs dans le paddock, il peut
être fier de l’amour et de l’admiration que
lui voue sa famille. “Je suis prêt à renoncer
à tout pour que...”, s’étrangle son fils Mick.
Rien ne dit qu’une telle issue est possible.
Rien ne dit qu’elle ne l’est pas non plus.
Mais en attendant l’évolution de son état
de santé, Schumacher a fait les choux gras
de l’actualité, comme si de rien n’était. 

Chady Chaabi 
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Une vaste campagne de communication
placée sous le thème “Morocco, King-

dom of  Taste”, aura lieu, du 25 au 29 sep-
tembre à New York, dans le but de
promouvoir l’offre exportable marocaine.

Prévue dans le prestigieux quartier de
Hudson Yards Public Square & Gardens,
cette manifestation sera accompagnée d’un
showroom haut en couleurs, selon les orga-
nisateurs.

Lors de ce rendez-vous, les New-Yorkais
sont invités à “venir visiter et déguster, parfois
+à l’aveugle+ les fines bouchées spécialement
conçues par la Cheffe marocaine Yasmina
Ksikes”, indique-t-on de même source.

La thématique adoptée pour cette action
de promotion est : « Morocco, Kingdom of
Taste » et cinq filières sont mises en valeur
sous forme d’îlots, à savoir : Filière fruits et
légumes, Filière agrumes, Filière oléicole, Fi-
lière produits du terroir et Filière produits de
la pêche.

En effet, l’offre exportable marocaine re-

groupe un ensemble de facteurs permettant
d’offrir une variété de produits riches par
leurs diversités, reconnus par leur traçabilité,
uniques par leurs saveurs et aussi compétitifs
grâce à la politique agricole mise en place ces
dernières années par le Royaume, relève le
communiqué, notant que les produits agri-
coles et halieutiques marocains sont à présent
un gage de fiabilité, de crédibilité et d’authen-
ticité. A l’heure où les tendances de consom-
mation sont orientées vers une alimentation
saine et responsable, le Maroc, avec tous les
efforts déployés, peut se vanter de répondre
à ces critères, poursuit la même source, rap-
pelant que le Royaume est depuis longtemps
considéré comme un pays à vocation agricole
dont les atouts naturels confèrent à ses pro-
duits une compétitivité naturelle à l’interna-
tional.

“Grâce à une politique agricole innovante
et dynamique, et à un ensemble de facteurs
géographiques et humains, le Maroc est de-
venu en quelques années un acteur majeur

des exportations agroalimentaires et halieu-
tiques”, ajoute-t-on.

La même source explique que cette com-
pétitivité a une origine multiple, à savoir une
grande fraîcheur et une qualité gustative des
produits, des conditions climatiques excep-
tionnelles assurant une grande disponibilité
des produits de base, un coût de la vie et de
la main-d’œuvre très inférieur à celui d’Eu-
rope ou d’autres pays et une excellente posi-
tion géographique qui fait du Maroc un hub
africain d’envergure tourné à la fois vers l’Eu-
rope et l’Afrique, outre une destination attrac-
tive pour les investissements étrangers.

A ce titre, et dans le cadre de ses missions
de promotion et de développement des pro-
duits agro-alimentaires et halieutiques, l’Eta-
blissement autonome de contrôle et de
coordination des Exportations (EACCE) –
Morocco Foodex, organise cette action d’in-
formation et de promotion inédite à destina-
tion des consommateurs sur le marché
américain, conclut le communiqué.

“Morocco, Kingdom of Taste” une campagne de 
communication pour promouvoir l’art culinaire marocain

“Schumacher”,
plongez dans 
l’intimité 
du champion 
allemand
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BouillonL'Oriental Fashion show sur le podium
de la Semaine de la mode à Milan
L'Oriental Fashion show s'est as-

socié avec la Chambre moné-
gasque de la mode et Monte-Carlo
Fashion Week pour présenter des
créateurs orientaux, et ce pour sa
première édition à la Semaine de la
mode à Milan. Evénement créé en
collaboration avec la Chambre mo-
négasque de la mode, l'Oriental
Fashion show Milan sera l'occasion
pour trois designers célèbres, qui
s'inspirent de la riche culture orien-
tale et y ont leurs racines, de montrer
leurs créations devant un public ex-

ceptionnel, indique un communiqué
de l'Oriental Fashion show.

Ainsi, le premier et unique projet
international dédié à la promotion
de la haute couture orientale et né de
l'esprit créatif  de Hind Joudar, est
arrivé sur le podium de Milano
Moda Donna le 21 septembre, dans
le cadre somptueux du Palazzo Tu-
rati, après une série de Fashion show
à Dubaï, Marrakech et Istanbul.
"Rendez-vous", tel est le nom du
projet de cette édition, se présente
comme un véritable carrefour des

cultures, une rencontre entre les sa-
voir-faire orientaux et occidentaux
qui célèbre cette passion de la mode
qui ne connaît pas de frontières.

L'invité spécial Jamal Taslaq de
Palestine, Zineb Joundy et Wafa
Idrissi du Maroc sont les créateurs
qui, dans leurs collections, expriment
la quintessence d'une culture millé-
naire, née de la sagesse ancienne des
artisans et embellie par cette atten-
tion au luxe et au glamour qui consti-
tue une richesse profonde à
transmettre, note le communiqué.
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de culture

Le Maroc fait partie des 38 pays qui pren-
nent part à la 21ème édition du Forum

international des narrateurs, dont le coup
d’envoi de la 21ème édition a été donné jeudi
à Sharjah, aux Emirats arabes unis. Cette édi-
tion, qui jette la lumière sur les fables, sera
marquée par de nombreux rencontres-débats
et ateliers de formation, avec la participation
d’une pléiade d’experts, de chercheurs et
d’écrivains, en plus d’une exposition, d’un
panel intellectuel, d’événements virtuels et
d’ateliers dédiés aux enfants.

Ainsi, la présidente de l’Association Ren-
contres pour l’éducation et les cultures, Na-
jima Thay Thay, a souligné la nécessité de
prêter plus d’attention au conte populaire, qui
constitue un élément important du patri-
moine et contribue au développement de la
société, tout en appelant à montrer à l’égard
des narrateurs et des conteurs davantage de
respect.

L’association œuvre en collaboration avec
des organismes culturels pour assurer la for-
mation de nouveaux jeunes narrateurs, en or-
ganisant des prix, notamment celui du

meilleur enfant narrateur, du meilleur enfant
conteur, a-t-elle fait savoir dans une déclara-
tion à la MAP, soulignant à cet égard que l’ac-
tivité des narrateurs marocains s’étant
illustrée dans plusieurs forums internatio-
naux, n’est plus limitée aux places, mais se dé-
roule désormais dans les théâtres et les
cinémas.

“Le patrimoine doit être approché, non
pas comme un “passé”, mais comme un pro-
duit culturel à commercialiser dans un bel
écrin, a relevé Mme Thay Thay.

De son côté, le président du Comité d’or-
ganisation du Forum, Abdulaziz Al-Musal-
lam, a indiqué que “nous sommes une nation
orale, et devant le développement de la
science moderne et des nouvelles connais-
sances, notre nation ne cesse de se délecter
des contes et des narrateurs traditionnels”.

La République du Soudan qui est l’invité
d’honneur du Forum, est représentée par
Ahmed Abdel Rahim Nasr, auquel un hom-
mage sera rendu pour ses contributions dans
le domaine du patrimoine culturel, ainsi qu’au
Tunisien Abdelaziz El Aroui.

Participation du Maroc au Forum international des narrateurs

  

Festival

La direction du Festival du cinéma méditerranéen
d'Alexandrie, qui tient sa 37ème édition du 25 au 30 septem-
bre courant, a dévoilé la liste de la compétition des courts
métrages du festival qui comporte 17 œuvres, dont le film
marocain «La dernière vague» (Al mawja Al akhira) du réali-
sateur Mustapha Farmati. Figure également sur la liste de
cette manifestation cinématographique, le film maroco-fran-
çais «Le chant du péché» de Khalid Maadour.

Le Maroc participe aussi au jury de cette compétition. Il
est représenté en la personne de l'académicien Hassan
Roukh, aux côtés de la réalisatrice bosniaque Ena Sendijare-
vic, de l'artiste égyptien Karim Kassem, de la réalisatrice es-
pagnole Nayra Sanz Fuentes et du critique allemand Thomas
Kaskii.

Parmi les œuvres les plus marquantes de la compétition
des courts métrages figurent le roumain «La Ahad» de Mi-
hania Raris Hanteo, l'égyptien «Yohka Anna» d'Abdel Fattah
Zeidan, le palestinien «Uranus» d'Aya Ahmed Matar, le fran-
çais «Tahta Attourab» d'Eric Ribot, le syrien «Habl Al Ghas-
sil» réalisé par Mahmoud Jakmaki, le grec «Hansel» de Vivian
Papageorgiou, et «Nihayat Al Mouaanata» de la Grèce, réalisé
par Jacqueline Lentzo.



Les Etats-Unis vont doubler
leurs dons de vaccins contre
le Covid-19, portant le total
de doses promises à des pays

pauvres à plus de 1,1 milliard, a an-
noncé Joe Biden mercredi, affichant
clairement son intention de mener la
riposte mondiale contre la pandémie. 

Le président américain aurait pu
faire l'annonce mardi devant l'Assem-
blée générale des Nations unies, mais
il l'a réservée à une réunion virtuelle
organisée à son initiative le lendemain.

"J'ai fait la promesse, et je la tiens, que
l'Amérique sera l'arsenal de vaccins du
monde, tout comme elle a été l'arsenal
de la démocratie pendant la Seconde
Guerre mondiale", a-t-il dit depuis la
Maison Blanche, entouré d'écrans. Et
ce alors que Pékin veut aussi se posi-
tionner comme un recours pour les
pays en quête de vaccins. 

Pour chaque dose administrée aux
Etats-Unis, Washington en donne
trois à d'autres pays, a précisé le prési-
dent.

 Participaient à la réunion, entre
autres, le président sud-africain Cyril
Ramaphosa, la présidente de la Com-
mission européenne Ursula von der
Leyen, le président indonésien Joko
Widodo, ou encore les responsables
des Nations unies et de l'Organisation
mondiale de la santé. "Nous avons be-
soin que d'autres pays à hauts revenus
mettent en pratique leurs promesses
ambitieuses de dons", a réclamé Joe
Biden.

 L'Espagne a annoncé mercredi

un don de 30 millions de doses au total
à des pays en développement, tandis
que le Japon a porté à 60 millions le
nombre de doses qu'il va fournir au
monde. 

L'Union européenne, avec laquelle
les Etats-Unis entendent coopérer
étroitement, va elle distribuer plus de
500 millions de doses. 

L'UE et Washington veulent aussi
voir naître un Fonds international
consacré aux questions sanitaires in-
ternationales, ainsi que la mise en place
d'un "radar des pandémies" interna-
tional pour détecter de futurs foyers de
contagion. 

Les Etats-Unis vont acheter et dis-
tribuer aux pays en développement
500 millions de doses supplémentaires
du vaccin Pfizer/BioNTech, ce qui
porte leurs promesses de dons à 1,1
milliard de doses, en prenant en
compte de précédentes annonces. 

Pfizer et BioNTech précisent dans
un communiqué que le milliard de
doses qu'ils vont fournir au total aux
Etats-Unis à des fins de don, à prix
coûtant, doit être intégralement distri-
bué d'ici août 2022.  A ce jour, les
Etats-Unis ont déjà expédié environ
160 millions de doses à plus de 100
pays. 

Selon une base de données de
l'AFP, aux Etats-Unis, environ 55% de
la population est entièrement vaccinée,
le chiffre dépassant 70% pour la
France et 80% pour les Emirats arabes
unis. 

Mais au Cameroun par exemple,
seulement 1,4% de la population a
reçu au moins une dose. La propor-
tion est d'un peu plus de 5,5% en An-
gola. Et ne dépasse pas 0,35% pour
Haïti. "Vous ne pouvez pas imaginer
notre déception d'être dans une telle
assemblée et de côtoyer des pays qui
administrent à présent une troisième
dose pendant que la plupart de nos
concitoyens n'ont pas encore eu la
première", a ainsi lancé, dans un mes-
sage virtuel à l'Assemblée générale de
l'ONU, le président du Malawi Laza-
rus Chakwera. "Cette forme de natio-
nalisme vaccinal est injuste", "cela doit
cesser", a-t-il martelé. 

Les Etats-Unis répètent à l'envi -
et Joe Biden l'a encore dit mercredi -
que leurs dons ne sont accompagnés
d'aucune condition politique, une ma-
nière plus ou moins voilée de pointer
la Chine, qui selon eux pratiquerait une
"diplomatie du vaccin" en calibrant
très précisément ses dons. 

Le président chinois Xi Jinping,
dans un message vidéo à l'ONU dif-
fusé mardi, a estimé qu'"assurer une
distribution juste et équitable des vac-
cins dans le monde était une priorité
pressante".

 La Chine entend "fournir au total
2 milliards de doses de vaccin au
monde d'ici la fin de l'année", a-t-il dit,
répétant un chiffre déjà donné par les
autorités chinoises, qui ne précisent
pas toutefois dans quelle proportion il
s'agit là de ventes ou de dons. 

Vert, orange ou rouge

Quelle sera la couleur des prochains mois ? 

Les Etats-Unis veulent mener l'effort mondial
de lutte contre la pandémie de la Covid-19

Entre l'envie d'y croire et la
crainte de nouvelles décep-
tions, le monde se demande

quand il tournera la page du Covid-
19. Mais il est difficile de prévoir la
suite d'une pandémie qui a déjà dé-
joué les pronostics.

En Europe, l'épidémie semble
se tasser, après les pics provoqués
par le variant Delta.

Au niveau mondial, l'OMS a re-
levé, pour la semaine du 6 septem-
bre, "la première baisse substantielle
des cas hebdomadaires en plus de
deux mois". "Le nombre de cas heb-
domadaires (3,6 millions) et de décès
(60.000) dans le monde a continué
de diminuer" dans la semaine du 13
septembre, a également noté l'ins-
tance dans son dernier point, mardi
soir.

Et dans les pays riches, la vacci-
nation progresse.

"Je pense qu'une grande partie
de la planète - dont la majeure partie
de l'Europe et des Amériques - entre
dans la phase finale de la pandémie",
a récemment estimé sur Twitter le Pr

François Balloux, de l'University
College de Londres.

"Il y aura des flambées épidé-
miques dans les prochains mois et
années, mais je ne m'attends pas à
des vagues comparables à celles que
nous avons vécues ces 18 derniers
mois", a-t-il ajouté.

"Ce qu'on est en train d'obser-
ver, c'est une transition d'un régime
de vagues vers un régime de circula-
tion plus tamponné, avec de moins
fortes amplitudes", déclare à l'AFP
l'épidémiologiste Mircea Sofonea.

Cette amélioration pousse plu-
sieurs pays européens à alléger leurs
restrictions, voire à les lever comme
l'a fait le Danemark le 10 septembre.

"Dans quinze jours ou trois se-
maines, on saura si l'expérience da-
noise est encourageante", dit à l'AFP
l'épidémiologiste Antoine Flahault.

On saura alors "si l'on peut re-
commander à d'autres pays euro-
péens de lever l'usage étendu du pass
sanitaire, et même le port du
masque, sans courir de risque immi-
nent de rebond épidémique, quitte à

les instaurer à nouveau en cas de re-
prise des contaminations".

Malgré l'amélioration actuelle, la
fin de la pandémie n'est pas encore
en vue, jugent la plupart des scienti-
fiques, échaudés par de précédentes
désillusions.

"C'est trop tôt pour dire cela
pour l'ensemble de la planète, même
si c'est davantage vrai dans les par-
ties du monde hautement vacci-
nées", assure à l'AFP le virologue
britannique Julian Tang, en pointant
"d'importantes inégalités en termes
de vaccination" selon les pays.

"Moins de 2% de la population
des pays les plus pauvres a reçu au
moins une dose de vaccin", renché-
rit Antoine Flahault.

En outre, "il reste une dyna-
mique épidémique de croissance ex-
ponentielle des cas dans plusieurs
endroits de la planète, notamment
en Europe centrale et de l'Est, en
Afrique, en Asie, en Israël et aux
Amériques (Canada, Salvador, Be-
lize...), donc on ne peut pas dire que
la pandémie soit derrière nous".

Et même dans les pays riches
fortement vaccinés, il n'est pas dit
que l'accalmie actuelle se poursuive.
D'autant que les températures bais-
sent dans l'hémisphère Nord, ce qui
favorise les regroupements en inté-
rieur et peut donc relancer la circu-
lation du virus.

"Globalement, c'est une situa-
tion qui a l'air d'être un peu plus fa-
vorable qu'au cœur de l'été mais
attention à la situation de l'Europe
et l'Amérique du Nord au cœur de
l'automne", prévient Mircea Sofo-
nea.

"Ce que l'on retient de cette pan-
démie, c'est son caractère imprévisi-
ble", rappelle Antoine Flahault.
"Personne n'avait prédit l'émergence
du variant Delta en Inde au prin-
temps dernier, même si ce type
d'évolution était redoutée".

Le variant Delta est désormais
dominant à travers le monde. S'il est
particulièrement contagieux, il ne
fait pas échec aux vaccins: ceux-ci
restent efficaces contre les formes
graves de la maladie, même s'ils le

sont moins contre l'infection.
Mais cela pourrait ne pas durer.
"Si une mutation du variant

Delta venait à le rendre plus résistant
aux vaccins existants, cela pourrait
remettre en cause l'évolution favo-
rable actuelle", explique le Pr Fla-
hault.

"Par ailleurs, une proportion très
importante des populations des pays
pauvres n'étant pas vaccinée, il se
peut que cela conduise à d'impor-
tantes vagues dans ces pays et à
l'émergence de nouveaux variants",
ajoute-t-il.

"Tant que ce virus circule à un
haut niveau quelque part dans le
monde, on ne sera pas vraiment à
l'abri de nouvelles vagues. L'urgence
désormais, pour la sécurité mon-
diale, est de vacciner le plus de per-
sonnes possible sur Terre",
insiste-t-il.

D'autant que les systèmes de
santé ont été mis à rude épreuve de-
puis le début de la pandémie et au-
raient du mal à encaisser de
nouvelles vagues successives.



La chancelière allemande Angela
Merkel condamne le meurtre
"horrible" d'un employé d'une

station-service par un client qui refu-
sait de porter un masque anti-Covid,
a déclaré mercredi sa porte-parole, Ul-

rike Demmer. 
"Le gouvernement condamne ce

meurtre ciblé dans les termes les plus
forts", a déclaré la porte-parole lors
d'une conférence de presse, dénon-
çant "une violence qui laisse sans
voix". 

L'acte, survenu samedi mais rendu
public mardi, a provoqué un vif  émoi
dans le pays. La victime, un étudiant
âgé de 20 ans, a été abattu par un
homme de 49 ans apparemment pour
avoir refusé de l'encaisser, car ce der-
nier ne portait pas de masque de pro-
tection contre le Covid-19.  L'auteur
présumé du meurtre, qui a reconnu les
faits, s'est livré le lendemain à la police.

 Ce fait divers tragique, à quelques
jours des élections législatives dans le

pays, a relancé les craintes d'une radi-
calisation du mouvement des oppo-
sants au port du masque et aux
restrictions sanitaires qui se qualifient
eux-mêmes de "libres penseurs"
(Querdenker). "Le fait est déjà insup-
portable", mais il est de surcroît utilisé
sur les médias sociaux comme motif
"pour essayer de diviser notre société,
attiser la haine et les dénigrements, il
est détourné pour appeler à la vio-
lence", a-t-elle dénoncé.

 Un porte-parole du ministère de
l'Intérieur a souligné lors de la même
conférence de presse que le meurtre
semble être un "cas isolé" et que le
mouvement des opposants au masque
a perdu de son ampleur avec l'assou-
plissement des restrictions mises en

place dans le pays, au fur et à mesure
que la vaccination a progressé.

 Parallèlement il a reconnu que
"certains acteurs" de cette mouvance
semblent s'être radicalisés, via des
groupes de messagerie d'extrême
droite, ce qui aurait été le cas de l'au-
teur présumé du meurtre samedi,
selon des médias.  Le ministre des Af-
faires étrangères, Heiko Maas, avait
déjà mis en cause mardi les "Querden-
ker", déplorant que "la haine et le har-
cèlement (...) tuent des gens". 

Le ministre de la Santé, Jens
Spahn, a pour sa part estimé mercredi
qu'il faillait "dire non de façon claire et
résolue à toute forme d'extrémisme
liée à la pandémie", lors d'une confé-
rence de presse distincte. 

Merkel condamne le meurtre “horrible” d'un employé par un anti-masque
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Al'autre bout du fil, un
père de famille annonce
qu'il veut se suicider car

il ne parvient plus à nourrir ses
quatre enfants. Au Liban, touché
par une crise socio-économique
inédite, la sonnerie du seul nu-
méro vert de prévention contre
le suicide ne cesse de retentir. 

Avec environ 1.100 appels
par mois --des dizaines par jour-
-, le nombre d'appels a plus que
doublé en un an. L'effondre-
ment économique du pays, mais
aussi l'explosion le 4 août 2020
au port de Beyrouth qui a ravagé
la capitale, a provoqué chez les
Libanais traumatisés une vérita-
ble crise de santé mentale. 

Le phénomène a été exa-
cerbé par le départ massif  de
médecins --dont des spécialistes
de la santé mentale--, ainsi
qu'une pénurie de médicaments,
y compris d'anxiolytiques et
d'antidépresseurs, introuvables
dans les pharmacies. 

Le numéro vert "Embrace
Lifeline" (1564) mobilise des vo-
lontaires qui, sans relâche, écou-
tent des Libanais épuisés par des
batailles sans fin pour trouver de
l'essence, de quoi se nourrir, un
emploi ou fuir le pays. 

"Beaucoup de gens ont
perdu espoir", résume Mia
Atoui, cofondatrice de l'ONG
Embrace, qui gère cette ligne té-
léphonique. "Ce matin, nous
avons été réveillés à 05H30 par
un sans-abri de 31 ans qui vou-
lait se suicider", confie-t-elle à
l'AFP. "La semaine dernière,
c'était un père de famille dans la
vallée de la Békaa qui voulait
mettre fin à ses jours parce qu'il
n'a plus les moyens de nourrir
ses quatre enfants", ajoute-t-
elle. 

Un exemple non isolé: Maga-
lie Eid, volontaire de 23 ans à
Embrace depuis deux ans, se
souvient de l'appel d'une veuve.
"Elle n'avait pas les moyens de

nourrir (ses trois enfants), elle ne
savait pas si elle devait mettre fin
à ses jours, ou si elle devait se
tuer avec ses enfants.

" De plus en plus de mineurs
appellent, leur nombre représen-
tant désormais environ 15% des
appels en juillet, selon des statis-
tiques compilées par Embrace. 

Pour répondre aux appels
croissants, le numéro vert fonc-
tionne désormais 21 heures par
jour, contre 17 heures aupara-
vant, avec pour objectif  d'assu-
rer un service 24h/24 dans les
prochains mois. 

De l'aide psychologique gra-
tuite a également été mise en
place avec une centaine de per-
sonnes déjà inscrites sur une

liste d'attente. 
Depuis deux ans, le pays en-

chaîne tragédies et trauma-
tismes.  Les espoirs déçus après
le soulèvement populaire d'octo-
bre 2019 --qui avait pour
objectif  de renverser une classe
politique accusée de corruption
et inamovible depuis des décen-
nies-- se sont conjugués à une
pandémie et l'explosion dévasta-
trice au port de Beyrouth en
2020.  La situation a encore em-
piré depuis fin juin avec l'effon-
drement d'un système de
subventions, ce qui a provoqué
des pénuries en tous genres et
poussé de nombreux Libanais à
fuir le pays. 

"Nous observons plus de cas

d'anxiété et de dépression, mais
aussi des situations plus graves",
souligne Fadi Maalouf, chef  du
département de psychiatrie à
l'hôpital américain de Beyrouth.
Certains patients "ont réduit leur
traitement" en raison du manque
de médicaments "ou décidé d'ar-
rêter leur traitement, devenant
ainsi encore plus déprimés, voire
suicidaires", explique M. Maa-
louf. "Tous étaient stables
avant." Avec une demande en
forte hausse, la psychologue
Nanar Iknadiossian a du mal à
suivre le rythme. 

La femme de 29 ans travaille
13 heures par jour sans répit et
reçoit de nouvelles sollicitations
qu'elle est obligée de décliner. 

Or, ses patients ont besoin
"d'approches thérapeutiques très
rapides axées sur des solutions",
explique-t-elle à l'AFP. "C'est
comme des soins de premiers se-
cours psychologiques (...) nous
ne faisons que limiter les dégâts.

" D'une ampleur sans précé-
dent, la crise a provoqué une
paupérisation à grande échelle:
près de 80% de la population vit
aujourd'hui sous le seuil de pau-
vreté selon l'ONU. 

Pour Bouchra, une bénévole
de 26 ans à l'ONG Embrace,
son travail est devenu une "mis-
sion impossible". "Nous
sommes censés redonner de l'es-
poir dans un pays où l'espoir
n'existe plus." 

Au Liban, un numéro contre le suicide
submergé par des appels désespérés
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Vers un nouveau système politique en Tunisie ? 
Les "mesures exception-

nelles" décrétées par le pré-
sident tunisien Kais Saied

pour renforcer ses pouvoirs au dé-
triment du gouvernement et du
Parlement dessinent les contours
d'un nouveau système politique qui
suscite l'inquiétude de ses oppo-
sants et de la société civile.

Dorénavant, le président légi-
fèrera à travers des décrets-lois,
sans vote du Parlement dont les ac-
tivités sont suspendues depuis que
M. Saied s'est octroyé les pleins
pouvoirs le 25 juillet et présidera
les réunions du Conseil des minis-
tres.

Pour le constitutionnaliste tu-
nisien Chafik Sarsar, on ne peut
pas parler de "dissolution du Par-
lement". Le président a décidé de
"rompre avec la Constitution de
2014", qui avait instauré un régime
hybride plutôt parlementaire, ex-
plique-t-il.

Pour ce professeur, le président
a mis en place "une organisation
temporaire des pouvoirs pour pré-

parer la transition vers un autre
système constitutionnel".

Selon M. Sarsar, M. Saied a ins-
tauré une sorte de "nouvelle mini-
Constitution".

L'objectif  de ses décrets est de
supprimer les "déséquilibres de la
Constitution de 2014" qui penchait
trop en faveur du Parlement, es-
time l'analyste politique Salah al-
Din al-Jourshi.

Le scrutin législatif  de novem-
bre 2019 avait abouti à un Parle-
ment émietté qui avait permis au
parti d'inspiration islamiste Ennah-
dha, bête noire de M. Saied, d'y as-
sumer un rôle pivot.

M. Jourshi a mis en garde
contre une possible dérive vers un
"régime présidentiel excessif", avec
le risque que le président "ne de-
vienne le centre du pouvoir autour
duquel tourne l'Etat".

Le politologue français Vincent
Geisser, chercheur à l'institut IRE-
MAM, spécialisé sur le monde
arabe, va plus loin en estimant que
"ce décret officialise le tournant

présidentialiste, de pouvoir person-
nel et autoritaire dans lequel la Tu-
nisie est engagée depuis le 25
juillet".

Pour ce chercheur, ces mesures
débouchent sur "une marginalisa-
tion du Parlement et des partis po-
litiques, avec un pouvoir exécutif
centré quasiment exclusivement
sur le président et un gouverne-
ment qui n'est qu'un chef  d'admi-
nistration au service du président".
A ses yeux, le président Saied a
"tourné la page de la première
phase de démocratisation de la Tu-
nisie".

Officiellement, il s'agit de "me-
sures exceptionnelles" ayant en-
traîné la suspension de facto de
deux chapitres de la Constitution
régulant les pouvoirs exécutif  et lé-
gislatif.

Le décret présidentiel annonce
aussi l'instauration d'une commis-
sion --dont le président décidera la
composition-- qui assistera le pré-
sident dans "la préparation des
projets d'amendements relatifs aux

réformes politiques". M. Saied a
laissé entendre qu'il souhaitait
amender la Constitution de 2014.

"On n'est pas dans une simple
gestion provisoire pour remettre
de l'ordre dans le pays", estime M.
Geisser qui voit plutôt dans les dé-
crets de mercredi, "les jalons d'un
nouvel ordre politique, la base de
nouvelles institutions". "Dans ce
décret, on perçoit le programme
politique de Saied, un nouveau ré-
gime politique centré sur le prési-
dent".

M. Jourshi en convient. "Une
part importante du projet com-
mence à se cristalliser de plus en
plus", précisant d'"un système pré-
sidentiel", dit-il.

Ennahdha, par la voix d'un de
ses dirigeants, Samir Dilou, a dé-
ploré une "transition d'un pouvoir
démocratique vers le pouvoir d'un
seul homme", tandis qu'un autre
responsable Mohammad Al-Gou-
mani, a accusé M. Saied d'"entraî-
ner la Tunisie vers une zone à hauts
risques".

Pour le moment, Kais Saied
"bénéficie d'un capital confiance
très fort dans la société civile", es-
time M. Geisser. Il y a "une divi-
sion entre ceux qui croient voir en
lui l'homme fort qui va sauver la
Tunisie et les autres".

"Ce président a des relais dans
les élites, il a l'appui des forces sé-
curitaires, c'est un président très
fort", souligne-t-il.

Depuis la révolution de 2011
qui a renversé le régime Ben Ali, la
parole s'est libérée en Tunisie, dans
tous les milieux: ONG, syndicats,
milieux politiques, artistiques et
médiatiques.

Mais selon M. Geisser, il n'y a
"pas de front démocratique uni, les
acteurs de la société civile sont di-
visés et un phénomène de peur a
commencé à s'installer".

Un premier test aura lieu di-
manche puisque l'ancien président
Moncef  Marzouki, suivi par une
partie des élites, a appelé à un ras-
semblement à Tunis "contre la dic-
tature et la corruption".

Près d’une semaine après la
crise des sous-marins, sur-
venue entre la France,
d’une part et les Etats-

Unis d’Amérique et l’Australie de
l’autre, un entretien téléphonique,
très attendu, sollicité par Washing-
ton a finalement eu lieu entre le di-
rigeant américain Joe Biden et le
président français Emmanuel Ma-
cron.

Cet échange qui a duré une
trentaine de minutes, vient esquis-
ser un début de règlement de ladite
crise et un retour à la normale. Les
deux chefs d’Etat «ont annoncé
mercredi des «engagements» pour
rétablir une confiance durement
éprouvée», rapporte l’Agence fran-
çaise de presse (AFP).

Il est à rappeler que la crise en
question a été qualifiée par les ob-
servateurs et experts des relations
internationales de crise diploma-
tique la plus grave entre les Etats-
Unis et la France depuis la position

française hostile à la guerre d’Irak
en 2003.

Lors d’un point de presse, le
porte-parole de la Maison Blanche,
Jen Psaki, a indiqué que la conver-
sation était «amicale» et que Joe
Biden «espérait» que cet entretien
marquerait «une étape vers un re-
tour à la  normale» entre les deux
alliés. Il sera, d’ailleurs, suivi à New
York, où se tient l’Assemblée géné-
rale annuelle de l’ONU, d’un tête-
à-tête entre les ministres des
Affaires étrangères français et amé-
ricain, Jean-Yves Le Drian et An-
tony Blinken, a annoncé une
responsable américaine.

Les deux dirigeants, Joe Biden
et Emmanuel Macron, quant à eux,
ont décidé de se retrouver «à la fin
du mois d’octobre» en Europe en
marge des travaux du G20 qui se
tiendront à Rome les 30 et 31, puis
à la COP26 qui aura lieu, début no-
vembre à Glasgow, en Ecosse. En
attendant, ils lanceront «un proces-
sus de consultations approfondies
visant à mettre en place les condi-
tions garantissant la confiance». A
cet effet, le président Emmanuel
Macron a décidé que l’ambassa-
deur de France aux Etats-Unis
d’Amérique, «rappelé pour consul-
tations» à l’issue du déclenchement
de la crise, Philippe Etienne, re-
tournerait à Washington «la se-
maine prochaine».

«Les messages sont bons», avec
la reconnaissance qu’il aurait fallu
«mieux communiquer», a estimé,
dans un commentaire de ces der-
niers développements, le directeur
pour l’Europe du cercle de ré-
flexion Atlantic Council, Benjamin
Haddad. «Les Américains ont
compris que le choc principal à
Paris ne venait pas tant de  l’aspect
commercial que de la rupture de
confiance», a-t-il souligné.

Là-dessus, tranchant avec le

ton très virulent des déclarations
françaises de ces derniers jours, le
communiqué commun précise
d’une manière très mesurée que
«l’engagement de la France et de
l’Union européenne dans la région
indo-pacifique revêt une impor-
tance stratégique». Dans ce même
ordre d‘idées, Joe Biden a égale-
ment jugé «nécessaire que la dé-
fense européenne soit plus forte et
plus performante «pour contribuer
à la sécurité transatlantique et com-
pléter «le rôle de l’OTAN», un sujet
marqué, dans le passé, par une cer-
taine ambivalence de l’attitude des
Etats-Unis alors qu’il est une prio-
rité française.

D’autre part, la crise a suscité
un débat intense en France et dans
d’autres pays de l’Union euro-
péenne, sur la nécessité géostraté-
gique d’évoluer vers une plus
grande souveraineté européenne
en matière de défense pour parve-
nir à s’affranchir du parapluie amé-
ricain.

A ce propos, précisément, le
ministre français de l’Economie,
Bruno Le Maire, a estimé que la
crise des sous-marins avait montré
que l’Union européenne ne pouvait
«plus compter» sur les Etats-Unis
pour garantir sa protection ».

«La première leçon qu’il faut
tirer de cet épisode, c’est que
l’Union européenne doit construire
son indépendance stratégique.
L’épisode afghan et l’épisode des
sous-marins montrent que nous ne
pouvons plus compter sur les
Etats-Unis d’Amérique pour ga-
rantir notre protection stratégique»,
a-t-il déclaré à France Info.

«Les  Etats-Unis n’ont plus
qu’une seule préoccupation straté-
gique, la Chine, et contenir la mon-
tée en puissance de la Chine».
Autant l’ancien président Donald
Trump que l’actuel Joe Biden «es-
timent que leurs alliés (…) doivent
être dociles. Nous, nous estimons
que nous devons être indépen-
dants», a martelé Bruno Le Maire.

«Il faut que nos partenaires eu-
ropéens ouvrent les yeux», a-t-il
ajouté, faisant allusion au soutien
apporté par le Danemark aux
Etats-Unis, à contre-courant des
critiques exprimées par les diffé-
rents responsables  européens à la
suite de la décision australienne de
rompre le contrat passé avec le
français Naval Group, au profit
d’un partenariat avec les Etats-Unis
et le Royaume-Uni.

Par ailleurs, les dirigeants de
l’Union européenne ont été quasi-
unanimes à déplorer, avec viru-
lence, le traitement «inacceptable»
de la France et «un manque de
loyauté».

En effet, lors d’une réunion à
«huis clos», les ministres des Af-
faires étrangères des 27 pays mem-
bres de l’Union européenne ont
apporté leur «soutien» et «claire-
ment leur solidarité à l’égard de la
France», d’après le chef  de la diplo-
matie européenne, Josep Borrell.

Rachid Meftah

Echange téléphonique entre les deux dirigeants français et américain  

Fin de la crise des sous-marins ?

Développements
diplomatiques
positifs mais 
mitigés

“
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Pari raté: Justin Trudeau, l'étoile
des libéraux canadiens, rêvait de
pouvoir réaliser un troisième

mandat et de retrouver une majorité
mais les Canadiens ne l'ont pas suivi.
Réélu sans panache, sa légitimité est sé-
rieusement entamée.

Déjà en 2019, sa réélection s'était
faite dans la douleur après une entrée
fracassante en politique, quatre ans
plus tôt. Mais cette fois-ci, Justin Tru-
deau pensait que sa gestion de la pan-
démie l'aiderait à être facilement réélu.

Toute la campagne a été un par-
cours du combattant pour l'ancien Pre-
mier ministre flamboyant qui
promettait des "voies ensoleillées" au
Canada en 2015, et déclenchait une
"Trudeaumanie". L'époque semble
bien loin où le magazine américain Rol-
ling Stone se demandait en première
page en juillet 2017: "Pourquoi ne
peut-il pas être notre président?"

Au tournant de l'été, rasé de près,
Justin Trudeau affichait pourtant sou-
rire et décontraction pour expliquer sa
décision de provoquer des élections an-
ticipées, estimant que son pays était à
un "moment historique" en raison de
la pandémie et qu'il fallait "donner la
parole" aux Canadiens.

Très rapidement, les conservateurs
dont le leader Erin O'Toole qui était
pourtant largement inconnu du grand
public, ont grappillé l'avance donnée
aux libéraux dans les intentions de
vote.

"Ce n'est plus le Trudeau qui pré-
sentait le renouveau en 2015, et encore,

la pandémie l'a aidé, il doit à la pandé-
mie d'avoir encore cette popularité",
estime Geneviève Tellier, professeure
de sciences politiques à Ottawa.

"C'est plus grave qu'une simple
usure due au pouvoir, c'est carrément
de la déception. Il avait tant promis...",
ajoute-t-elle.

Même sur des thèmes comme "les
changements climatiques ou la récon-
ciliation avec les peuples autochtones"
Justin Trudeau "n'a pas été le réforma-
teur que beaucoup espéraient", renché-
rit Maxwell Cameron, de l'Université
de la Colombie-Britannique.

Et finalement, pendant cette cam-
pagne en pleine pandémie, ce ne sont
pas les images de bains de foule, qu'il
affectionne tant, que les électeurs ont
pu voir en boucle sur les télévisions,
mais celles des manifestants qui lui hur-
lent insultes et menaces ou lui jettent
des pierres.

Même lors des débats, Justin Tru-
deau n'a pas réussi à briller, subissant
les tirs nourris de ses rivaux qui ont dé-
noncé sans relâche ses calculs poli-
tiques - surtout sa décision de
déclencher des élections en pleine pan-
démie alors que le parlement fonction-
nait - et son inaction en matière
d'environnement ou de politique étran-

gère.
"Le Canada était un pays avec une

forte personnalité sur le plan interna-
tional, mais avec Trudeau on est plutôt
dans le siège de spectateur que de l'ac-
teur", estime Jocelyn Coulon, cher-
cheur en relations internationales et
ex-conseiller de Justin Trudeau.

A son arrivée en 2015, le monde
entier observe pourtant avec intérêt,
voire admiration, les premiers pas au
pouvoir de ce dirigeant multilatéraliste
qui proclame que "le Canada est de re-
tour" sur la scène internationale.

Né le 25 décembre 1971, Justin
Trudeau, qui est le fils aîné du charis-
matique Pierre Elliott Trudeau, ex-Pre-
mier ministre mort en 2000, a étudié la
littérature anglaise et les sciences de
l'éducation, avant de chercher sa voie:
boxeur amateur, moniteur de snow-
board, professeur d'anglais et de fran-
çais...

Il se lance finalement sur les traces
de son père et entre en politique en
2007, se fait élire député de Montréal
en 2008 puis chef  d'un parti libéral en
lambeaux en 2013.

Premier ministre, il fera du Canada
le deuxième pays au monde à légaliser
le cannabis, instaurera l'aide médicale à
mourir, une taxe carbone, permettra

l'accueil de dizaines de milliers de réfu-
giés syriens et signera une version mo-
dernisée de l'accord de libre-échange
nord-américain (Aléna).

Mais son mandat est terni par une
série de scandales qui vont brouiller
son image. Fin 2017, ce père de trois
enfants marié à Sophie Grégoire, ex-
présentatrice de télévision, est montré
du doigt par la Commissaire à l'éthique
pour être allé à deux reprises aux frais
de son hôte sur l'île privée de l'Aga
Khan aux Bahamas.

Un rapport officiel l'accuse en 2019
de conflit d'intérêts pour avoir fait
pression sur sa ministre de la Justice
afin qu'elle intervienne dans une pro-
cédure judiciaire contre une société
québécoise, SNC-Lavalin, poursuivie
pour corruption.

A quelques semaines de son cin-
quantième anniversaire, avec cette élec-
tion, "la légitimité de Justin Trudeau
risque d'être contestée au sein de son
parti puisqu'il a raté son pari. Cela sera
certainement son dernier mandat",
commente Félix Mathieu de l'université
de Winnipeg.

"Reste à voir en plus combien de
temps il va tenir avec un gouvernement
minoritaire" dont la durée de vie serait
a priori autour de 18 à 24 mois.
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Justin Trudeau, l'étoile ternie 
des libéraux canadiens 



Achraf Hakimi, l’enfant du pays
Nouveau prince de Paris

Comme contre Lyon, le
Paris Saint-Germain
s'est imposé, mercredi,
à la dernière seconde à

Metz (2-1), grâce à un doublé sal-
vateur d'Achraf  Hakimi, malgré
un contenu plutôt décevant dans
le jeu. Le club parisien  peut vrai-
ment se réjouir d’avoir mis la
main sur l’international marocain
(36 sélections) qui a brillamment
confirmé ses débuts très promet-
teurs avec le club de la capitale.
Au-delà de son talent en tant
qu’arrière droit, son aptitude à se
montrer décisif  fait beaucoup de
bien à cette équipe qui a trop
longtemps souffert du manque
de compétitivité de ses latéraux.

Le joueur de 22 ans qui avait
parfaitement débuté en Ligue 1
avec un but face à l'ESTAC lors
de la 1ère journée et deux passes
décisives face à Brest et Reims en
août a, cette fois, ouvert le score
dans un début de match où la dé-
fense de Metz était traversée de
courants d'air. Le gardien de but
messin, Matthieu Udol a re-
poussé une première fois sur sa
ligne une frappe de Mauro Icardi,
mais le temps de se relever pour
repousser celle de Hakimi, le bal-
lon était à l'intérieur de son but.

Une réalisation pleine d'opportu-
nisme qui en dit déjà long sur ses
qualités incroyables d'attaquant et
qui explique pourquoi Leonardo,
le directeur sportif  du club pari-
sien, le présente comme le meil-
leur au monde à son poste.

Au milieu d'un mercato com-
posé essentiellement de joueurs
libres, c'est le seul poste sur lequel
Paris a dépensé de l'argent. Le
club de la capitale a dépensé 60
millions d'euros pour arracher le
droitier Achraf  Hakimi à l'Inter
Milan, faisant de lui l’un des dix
défenseurs les plus chers de l’his-
toire. Il a également déboursé 7
millions sur le gaucher Nuno
Mendes, prêté par le Sporting
Portugal avec une option d'achat
de 40 millions. En investissant
aussi massivement, il espère en
finir avec les tâtonnements dans
ce secteur, considéré comme une
priorité à chaque mercato depuis
dix ans, sans trouver la perle rare.

Arrivé à Paris, aguerri, après
son expérience au Borussia Dort-
mund, mais surtout chez les
champions de Serie A, Hakimi est
impliqué dans 13 buts en cham-
pionnat en 2021 (6 buts, 7 passes
décisives). Aucun défenseur ne
fait mieux dans les cinq grands

championnats. Lors du match
contre Metz, il a tiré au but autant
de fois que Neymar et Kylian
Mbappé (3) mais il a cadré à deux
reprises à la différence du Brési-
lien (0 tir cadré) ou du Français
qui n’a attrapé le cadre qu’une
seule fois en 90 minutes.

Sa persévérance, sa détermi-
nation et son mental d’acier lui
ont d’ailleurs permis de sauver les
Parisiens et leur offrir trois pré-
cieux points sur un but somp-
tueux : un énième appel au bout
du temps additionnel. Un
contrôle du pied droit dans la sur-
face pour exploiter pleinement un
service parfait de Neymar. Un
petit crochet pour mettre un dé-
fenseur dans le vent. Puis une
frappe du pied gauche, aussi
sèche que précise. A l'arrivée, une
réalisation qui vaut son pesant
d'or.

Le Marocain n'était pas la plus
grande star du mercato parisien.
Mais c'est bien la plus efficace
jusqu'ici. Si Paris a poursuivi son
carton plein avec sept victoires en
autant de matchs jusqu'ici, c'est
bien à lui qu'il le doit. Et ce mal-
gré que les messins, lanterne
rouge, aient révélé toutes les fai-
blesses parisiennes et les défauts

qui empoisonnent le club, dans le
repli, la couverture, l’agressivité
ou le marquage sur corner.    

Outre son énorme apport of-
fensif, Achraf  Hakimi a fait le
boulot défensivement en enchaî-
nant les courses, comme toujours.
D'ailleurs, les offensives messines
sont souvent arrivées de l'autre
côté, et ce n'est pas pour rien. Sé-
duit par sa recrue, Mauricio Po-
chettino a dit tout le bien qu'il
pensait du Marocain en confé-
rence de presse : «Je suis très
content pour lui, c'est un très bon
garçon. Il ne nous apporte pas
seulement des buts. Il travaille
aussi sur les côtés, offensivement
mais aussi défensivement». Le
coach le décrit également comme
un joueur décisif  mais surtout
déjà bien intégré et très à l'aise.
«Hier (mardi, NDLR), à la fin de
l'entraînement, je parle avec lui et
lui demande comment il va. Il m'a
dit : "Je vais bien, et toi coach,
comment ça va ? "Tu demandes
à tout le monde mais personne ne
te demande comment tu vas», a-
t-il ajouté. «Aujourd'hui, je suis
content pour lui pour ses bonnes
intentions et son bon cœur qu'il
montre à chaque fois et chaque
jour», a conclu Mauricio Pochet-

tino.
Avec 716 minutes disputées

depuis le début de saison, Hakimi
est d’ailleurs le joueur le plus uti-
lisé par le technicien argentin, aux
côtés de Presnel Kimpembe et
devant Ander Herrera avec 675
minutes et la deuxième recrue es-
tivale Georginio Wijnaldum avec
467 minutes.

Hormis son entrée en jeu di-
manche dernier face à l’OL, en
remplacement de la star argentine
Lionel Messi, Hakimi a été titula-
risé lors de toutes les rencontres
du PSG depuis son arrivée dans
le club.

A l'issue du match contre
Metz, le jeune joueur marocain
s’est dit content d’avoir pu aider
son équipe  avec deux buts. «Je
suis très heureux de la victoire,
d’avoir lutté jusqu’à la dernière
minute pour remporter les trois
points», a-t-il souligné au micro
de Canal Plus. «La tension de la
fin de match ? Ce sont des choses
qui arrivent. Les deux équipes
veulent gagner, tout le monde
veut défendre ses couleurs. On a
réussi à avoir les trois points, on
a lutté, on a travaillé et c’est le
plus important», a-t-il conclu.

Mehdi Ouassat

Sport
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La prochaine édition de la course internationale de vélos
tout terrain (VTT) "Titan Desert MTB Marathon" aura
lieu du 10 au 15 octobre prochain au Maroc, apprend-

on auprès des organisateurs.
Cette épreuve, l'une des courses de référence dans le

monde, connaîtra la participation de plusieurs champions de
cette discipline, notamment Josep Betalú, qui détient quatre
victoires, Julen Zubero et Roberto Bou, ainsi que les anciens
cyclistes professionnels Melcior Mauri, Abraham Olano et Syl-
vain Chavanel, précise-t-on. Lors de cette édition, les coureurs
devront franchir deux premières étapes montagneuses, puis
enchaîner avec un «marathon» sans aucune aide à la navigation
avant d'achever leur course dans le désert de Merzouga, sur
des pistes sablonneuses et des tronçons rocailleux.

A quelques jours de l'écoulement du délai d'inscription
dans cette épreuve, les organisateurs attendent la présence de
plus 400 participants. Le "Titan Desert MTB Marathon", sur-
nommé le Dakar du cyclisme, est une épreuve d'orientation,
de résistance et d'endurance en VTT, disputée sous forme de
challenge.
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Botola Pro D1

RCA-JSS, l’autre derby de la Métropole

Le bel exploit de l’EN en
Coupe du monde de futsal
Qualification méritée de la sélection marocaine au tour des quarts de finale

La sélection marocaine s’est qualifiée
pour les quarts de finale de la Coupe
du monde de futsal pour la pre-
mière fois de son histoire en venant

à bout du Venezuela sur le score de 3 buts à
2, mercredi soir à Zalgirio Arena à Kaunas
en Lituanie. 

Les réalisations de l’équipe nationale ont
été l’œuvre de Soufiane El Mesrar, auteur
d’un hat-trick, à la 2è, 9è et 31è minutes. Jesus
Viamonte a marqué pour le Venezuela à la 7è
minute, avant que son coéquipier Milton
Francia ne réduise l’écart (34è).

Le trio El Mesrar, Bakkali et El Ayyane
ont constitué le fer de lance de l’attaque de la
sélection marocaine et ont donné du fil à re-
tordre à la ligne défensive du Venezuela tout

au long de la première période.
De retour des vestiaires, le Venezuela est

monté en puissance, mais le manque de
concentration et la répartition sur le terrain
des défenseurs de l’équipe nationale ne lui
ont pas permis de revenir au score.

Les éléments nationaux pouvaient accen-
tuer davantage l’écart et finir le match sur un
score plus large, notamment grâce aux tenta-
tives de Soufiane El Mesrar et Anas El
Ayyane.

Le Maroc affrontera en quart de finale le
Japon ou le Brésil, l’un des favoris pour rem-
porter la Coupe du monde de cette discipline. 

Cette qualification est la première pour
un pays africain et arabe.

Lors du premier tour (groupe C), les

Lions de l’Atlas avaient battu les Iles Salo-
mon (6-0) avant de faire match nul face à la
Thaïlande (1-1) et au Portugal (3-3).

Pour rappel, la sélection marocaine de
futsal a intégré le top 15 des meilleures sélec-
tions dans le monde, pointant à la 14è posi-
tion mondiale.

Le Maroc, première nation africaine dans
ce classement mondial, a gagné sept places et
totalisé 1.369 pts, selon le classement publié
mardi.

Il s’agit là de la troisième participation de
la sélection marocaine, double championne
d’Afrique, aux phases finales du Mondial, et
ce après les éditions thaïlandaise et colom-
bienne qui ont eu lieu respectivement en
2012 et en 2016. 

Le “Titan Desert
MTB Marathon” en
octobre au Maroc

Mondial féminin

Le match aller entre le Maroc et le
Bénin pour le compte des éliminatoires de
la Coupe du monde de football dames
(U20), prévue au Costa Rica, a été fixé le
25 septembre, annonce la Confédération
africaine de football (CAF), ajoutant que la
confrontation retour aura lieu le 9 octobre.

Sur son site officiel, la CAF indique
que le match aller se déroulera à Porto-
Novo, alors que le retour sera disputé à
Rabat.

Sur les 40 équipes engagées dans ces
éliminatoires, seulement 2 représenteront
l'Afrique dans cette Coupe.

Championnat  D2 

Voici le programme de la 3è journée de
la Botola Pro D2 de football, prévue du
vendredi au dimanche (16h30):

Vendredi 
JSM-UTS
CAK-USMO
Samedi
SM-TAS
RCAZ-CJBG
OD-MAT
Dimanche
KACM-RBM
RAC-WAF
ASS-IZK 

Le match devant opposer ce ven-
dredi le Raja de Casablanca
(RCA) au nouveau promu, la Jeu-

nesse Sportive Salmi (JSS), sera l'attrac-
tion de la 3è journée de la Botola Pro
D1 "Inwi" de football.

Le club de Had Soualem a réussi de
la plus belle des manières ses débuts
chez l'élite en remportant haut la main
ses deux premiers matches sur le score
de 3 buts à 0, face, respectivement, à
l'AS FAR et au Maghreb de Fès, deux
ténors du football marocain.

Les hommes de Redouane El
Haimer sont en tête du classement de
la Botola, ex-aequo avec leur adver-
saire du jour, le Wydad de Casablanca

et le Difaa El Jadida.
Le RCA aura ainsi à cœur de pour-

suivre sur sa lancée et signer une troi-
sième victoire de suite, à même de
donner confiance aux joueurs et créer
plus d'homogénéité au sein du groupe.

Un match pas moins palpitant met-
tra aux prises samedi (17h00) le Chabab
Mohammedia et le Difaa d'El Jadida. Le
représentant de la ville des fleurs aura
en ligne de mire de garder le contact
avec le fauteuil de leader, alors que les
protégés d'Abdelhak Benchikha tente-
ront de confirmer leur bon départ. Si
l'équipe de la JSS a démarré comme il
faut cette saison, d'autres clubs peinent
à trouver leur rythme, à l'image du Ma-
ghreb de Fès et du FUS de Rabat qui
s'affronteront vendredi à Fès (19h15).

De son côté, l'Ittihad de Tanger ef-
fectuera un déplacement périlleux chez
le nouveau promu, l'Olympique Khou-
ribga, battu la semaine passée (2-1) par
le Raja Casablanca.

Pour sa part, le Wydad de Casa-
blanca se produira sur la pelouse du
Hassania Agadir, tandis que l'AS FAR
recevra la Renaissance de Berkane.

Programme
Vendredi
17h00 : OCK-IRT
19h15 : MAS-FUS
21h30 : Raja-JSS

L’ASFAR s’impose
à Oujda

Le Mouloudia d'Oujda (MCO)
s’est incliné, mercredi soir à domicile,
face à l’AS FAR sur le score de 2 buts
à 0, en match comptant pour la 2ème
journée de la Botola Pro D1 "Inwi".

Lors de cette rencontre disputée au
stade d'honneur d'Oujda, Mohamed
El Khaloui a ouvert le score pour les
Militaires à la 55è minute, avant qu’Is-
mail Khafi ne creuse l’écart (60è).

Grâce à cette victoire, l’AS FAR
grimpe à la 6ème place avec 3 unités
exæquo avec le Hassania d’Agadir, tan-
dis que le MCO stagne à la 8ème
marche du classement (1 pt).



- Et plus d’affection oculaire.
Oui, mon cher Olivier, je suis dis-
ponible. Sensation rare et merveil-
leuse. Et prêt à écouter tes
confidences. 

- Ecoute, je suis déjà accablé
par le poids de ton génie. Si en plus
tu devines toutes mes pensées... 

- Tu ne voulais pas me confier
quelque terrible problème ? 

- Si. Mais ne te moque pas de
moi, s’il te plaît. Je reçois même ici
des mails de mes étudiantes.  Il
éclate d’un rire si franc que je ne
peux m’empêcher de rire moi
aussi. 

- Veux-tu que je continue l’his-
toire à ta place ?

- Chiche. 
- Elle a 18 ans. Ou 25 ? Peut-

être 30. Elle est d’une beauté lumi-
neuse mais je crains d’être un peu
vieux pour elle. Je crois deviner
qu’elle s’intéresse à moi mais en
tant que professeur ?... papa ?...
amant ? Que ferais-tu à ma place,
Pétrus, toi qui perces les mystères
de la Mésopotamie antique ou de
l’Indus?

- Tu n’es pas drôle. Ecoute,
c’est une vraie femme. Elle a un
enfant, elle en a perdu un autre, elle
passe dans deux jours son doctorat
ès lettres. Ce n’est pas une gamine.
Elle a 30 ans.

-J’avais donc vu juste.
Les chances d’épanouis-
sement de la pauvrette
me paraissent assez ré-
duites avec un Monsieur
de 30 ans son aîné.
Même si elle recherche
avant tout la sécurité. Tu
as été son directeur de
thèse, je parie?

-  Et nous avons tra-
vaillé ensemble chez moi
dans une troublante
proximité.  

-  Et alors ?  
-  Elle a été très

éprouvée. Un enfant
mort. Un autre avec un
homme qu’elle a quitté.
 Et elle est avec un troi-
sième qui ne lui convient
pas du tout.  

-  C’est elle qui le dit
ou toi ? C’est toi. Il ne lui
convient pas depuis
qu’elle a  découvert quel
merveilleux homme son directeur
de thèse pouvait être ?  

-  J’y suis peut-être pour
quelque chose, oui. On ne se
contente du banal, du  quotidien
que tant qu’on n’a pas d’autre pers-
pective.  

-  Bon, elle a souffert, tu lui as
manifesté sympathie et compré-

hension comme tu  sais si bien
faire. Les épreuves l’ont mûrie di-
sons jusqu’à 35 ans, peut-être 40.
Mais pas 60. Olivier, dans 15 ans
nous serons des vieillards. Et elle
sera tout juste, elle, dans sa matu-
rité.  

-  Evidemment mais qui pense
à ce qui se passera dans 15 ans ?  

-  Tu peux être sûr
qu’elle y a pensé, elle, si elle
t’a envisagé un instant
comme un  compagnon
possible.  

-  Je me sens découragé
maintenant. Tu portes un
coup fatal à mes rêveries. 

-  Tu es mon ami, je ne
peux pas être complaisant, je
te dois la vérité. Je crois que
la  mort de tes parents à si
peu d’intervalle a dû te dé-
boussoler.  

-  Pas du tout. A la mort
de mon père, je me suis pré-
cipité à Bruges, c’est vrai.
Pour  faire l’amour avec
Odile tant et plus. A la mort
de ma mère... rien. Enfin si.
J’ai  travaillé avec Christelle. 

-  La mort de ta mère a
mis le feu aux poudres de
ton imagination.  

-  Je me sens tellement
vivant. C’est injuste que je

vieillisse moi aussi. J’ai cru que j’y
 échapperais. 

Je suis un post-ado inguérissa-
ble. Mais je ne suis pas complète-
ment fou, je sens parfois que je
veux juste pouvoir rêver. Le désir
plus important, plus durable que
l’accomplissement. 

-  Car si elle était avec toi, elle

bousculerait tes rêves, elle te déran-
gerait. Je crois me souvenir qu’il y
a à Bruges quelqu’un que tu aimes
beaucoup.  

-  C’est vrai.  
-  Elle a une fille que tu aimes

beaucoup aussi.  
-  C’est vrai.  
-  Vous avez en commun

l’amour des oiseaux, des grandes
balades dans la nature  pour les
photographier.  

-  C’est vrai.  
-  Rêve tant que tu veux. Mais

ne néglige pas la vie réelle. Ne va
pas tout fiche par terre pour un
désir de nouveau printemps. Nos
corps sont en automne, Olivier.
Prends garde : la vie, c’est ce qui se
déroule pendant que tu penses à
autre chose.  

Nous revenons vers la maison.
Nous passons devant les hibiscus.
Je montre à Pétrus la pince à che-
veux de Christelle que j’ai sortie de
mon pantalon. 

-  Un souvenir d’elle. Elle l’a
oubliée chez moi.  

-  N’as-tu pas dit il y a un ins-
tant que tu étais un post-ado ? Eh
bien non ! Même pas  post, juste
un ado. Je t’emmène aujourd’hui
dans un Madras bien loin des  tou-
ristes. 

(A suivre)

Expresso

Recette Granité de
melon crevettes et feta

Ingrédients
1 melon
200 g de crevettes
60 g de feta
10 feuilles de menthe
1 cuillerée à soupe d'huile
1 demi cube de Bouillon de

légumes MAGGI

Préparer une recette

Etape 1
Coupez le melon en deux.

Retirez les pépines, conservez la
chair et gardez la peau pour ser-
vir de contenant. Mixez le chair

de melon et la menthe. Versez
dans un plat à gratin et placez au
congélateur 2 heures. Grattez
toutes les 30 minutes avec une
fourchette.

Etape 2
Coupez la feta en dés.
Etape 3
Mélangez l'huile, le bouillon

émietté et les crevettes. Faites
mariner les crevettes 30 minutes
dans ce mélange.

Etape 4
Dans chaque coque de

melon, servez du granité, des
crevettes et des dés de feta.
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L'industrie des mineurs de bit-
coin, qui permet la validation

des transactions et la création de la
cryptomonnaie, a produit 30.700
tonnes de déchets électroniques sur
un an en mai, soit autant qu'un pays
comme les Pays-Bas, estime une
étude.

"Le cycle de vie des machines
(utilisées par les mineurs) est de 1,3
an, c'est extrêmement court par
rapport à n'importe quoi d'autre, y
compris les iPhones" dont le
rythme de remplacement est régu-
lièrement critiqué, explique ven-
dredi à l'AFP l'un de ses auteurs,
Alex de Vries.

Pour faire fonctionner le réseau
décentralisé du bitcoin, des proces-
seurs valident des transactions et
prouvent leur participation à l'exer-
cice en cherchant à deviner le résul-
tat d'équations complexes.

Ils reçoivent en échange de
nouveaux bitcoins, un processus
appelé "minage", qui incite les par-
ticipants à utiliser des microproces-
seurs ultra-spécialisés et toujours
plus puissants, les machines plus
anciennes devenant rapidement
obsolètes.

Et plus les prix grimpent, plus
ce cycle s'accélère: "Au plus haut
des prix début 2021, (les déchets

émis) pourraient atteindre 64.400
tonnes, ce qui montre la dynamique
en place si les prix du bitcoin mon-
tent encore", selon l'étude publiée
dans le journal scientifique Else-
vier, par Alex de Vries, économiste
employé de la banque centrale
néerlandaise, et Christian Stoll,
chercheur au MIT.

Cela ne représente toutefois
qu'une fraction de la production
mondiale de déchets numériques
(53,6 millions de tonnes en 2020,
selon le rapport annuel du moni-
teur mondial des "e-déchets").

L'activité des mineurs de bit-
coin avait déjà été critiquée pour
son utilisation intensive d'électri-
cité.

Le Cambridge bitcoin electri-
city consumption index (CBECI)
estime que la consommation an-

nuelle du bitcoin pourrait atteindre
98 TWh (térawatt-heure), soit 0,4%
de la production électrique mon-
diale, ou un peu plus que la
consommation des Philippines.

Pour les amateurs de la crypto-
monnaie, cette énergie dépensée
assure la sécurité du réseau.

Mais elle inquiète également
certains adeptes, de plus en plus
nombreux alors que le prix du bit-
coin a grimpé de plus de 330% sur
un an -- la première cryptomonnaie
s'échangeait pour 47.410,09 dollars
vendredi.

Le patron de Tesla, Elon Musk,
qui avait investi une partie de la tré-
sorerie de son géant des véhicules
électriques en bitcoin, a annoncé
qu'il n'accepterait plus les paie-
ments en cryptomonnaie tant que
cette question ne serait pas résolue.

Les mineurs de bitcoin produisent autant
de déchets électroniques que les Pays-Bas


